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Une esLpérieiice de la France. 

La société française pour Tabolition de Tesciavage a cru pou- 
voir se poser entre le maître qui a le droit d'affranchir ses escla- 
ves, et le Gouvernement qui, seul , a la force et la puissance de les 
affranchir pacifiquement. Cette société, sans avoir pour elle ni le 
droit, ni la force , ni la puissance d'exécution , s*est emparée de 
l'initiative d'une proposition qu'elle a fait prendre en considéra- 
tion par la Chambre des députés et qu'elle veut faire convertir en 
loi.. En pareil cas, même un avortement entraîne de graves consé- 
quences à sa suite. Aussi la proposition de M. Passy, pour de- 
mander Taffranchissement des enfans à naître dans les colonies 
françaises, nous parait présenter des dangers que la discussion pu- 
blique ne pourra qu* aggraver, quelle que soit d'ailleurs Tissue des 
débats. » 

L'abolition de l'esclavage dans nos colonies n'est pas une œuvre 
nouvelle, une œuvre qui n'ait jamais été tentée par la France et qui 
n'ait pas de jalons plantés dans le passé. On trouve dans notre his- 
toire l'exemple d'une tentative déjà faite , et dont l'initiative fut 
également prise par une assemblée législative. En 1794, le 4 fé- 
vrier (16 pluviôse an ii), la Convention nationale déclara que l'es- 
davage des nègres était aboli dans toutes les colonies^ elle décréta 
que tous les hommes, sans distinction de couleur, domiciliés dans 
' les colonies, seraient à l'avenir des citoyens français , et qu'ils joui- 
raient de tons les droits assurés par la Constitution. 
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Ce décret fut mis i^Mki^o* *{lf âliéléidupe et à la Guiane 
française : la Martinique , attaquée et prise par les Anglais, n'eut 
pas à subir cette funeste expérience. 

Téèi (rQubIes'.coiilmiie}s qui eurent lieu à la Guadeloupe, pendant 
la fêtWilt ti^yàTuii^nârê, ^pii;bëM; âlpren#e cet\â ll| |our 
p/jj^ ^ eM^pfrra^n: l\é()ïMif ^(re lës^fletë i^ reselftvafe des 
n'oifi ei *la cdn^équendc'dë leur émancipation , en ce qui concerne 
la conservation des ricbesses créées et le maintien de l'ordre inté- 
rieur. A la Guiane française seulement , le Gouvernement eut sa 
liberté d'action. 

Yoici quels en ont été. les résultats. 

Pendant biiit ans, lotis les moyens furent employés à Gayenne 
fOur organiêer la liberté. Le citoyen Jeantet^ neveu de Danton, 
chargé de cette difficile mission^ par le gouvernement de la Ré- 
publique, publia arrêtés sur arrêtés. Des instructions, des remon- 
trances étaient journellement adressées par lui , tant aux auto- 
rités locales qu'aux anciens maîtres et aux nouveaux ailranchis , 
afin d'assurer la liberté par le travail : tout resta sans effet. 

Au mois de novembre 1798 ; le citoyen Jeantet, avoua son im- 
puissance ; il fut rappelé en France et remplacé par Burnel , nou- 
vel agent de la République. L'arrivée de ce commissaire fut si- 
gnalée par les plus grands désordres. Huit jours après éoâ instal- 
lation, il adressa aux citoyens-cultivateurs une proclamation où 
nous remarquons le passage suivant : 

« Quoi 1 c'est dansCayenné que vous êtes sortis de T^clavage, 
I» c'est à la République que vous devet ce bienfait inappréciable ^ 
y) et déjà vous paraissez l'oublier ! Là culture eu abandonnée , leà 
i> frbpôt lei plui xéditieuuB tant tenm , tes ateliers sont éêàerth , ées 
» cofiftphts sont ourdis , /a proscription générale des blattes est an-- 
y> nùncéé ! 

» Cultivateurs, je vous le déclare, 

» LE TRAVAIL ou LA MORT, d 

L'agent de la Convention nationale n'eût pas recours exclusive- 
ment aux menaces et à l'intimidation. Il publia de nouveaux ré- 
glemens du tl*avail. Il augmenta le traitement des cultivateurs» en 
faisant à leur labeur une part aussi large que possible dans les 
exploitations agricoles que te gouvernement essaya de fonder. Un 
salaire fixe^ considérable, des avantages de toute nature, furent ac- 
cordés aux affrahcbis. Inutiles efforts ! ce n'étaient plus des hom- 
mes que ces noirs émancipés : c'étaient des bêtes féroces qu'on avait 
décbatnées. 

Des ctimes jusqu'alors inconnus à la Guiane française sont com- 
mis sur tous les points à la fois ^ la population noire tlècrôlt ; elle 

X 



m^iéHïûéfi par la 4i^H0 et par d*affreu8es épidémks. lia IQierté 
semUe étro ufi poison i|u'on a ino€^lé dans les vaines des nôgirag : 
et Iq 33 avril 179Q ( 4 floréan an 7 ,) , dans upe uQ^Telle proclaoïa- 
tiçn , Tagenl Burnej est réduit à s'eiiprimer ainsi : 

a Citoyens cultivateurs, nouveaux epfans de la liberté , jus- 
qu'ici voua n'avez connu que la licence^ De toqtes parts, )ef plain- 
t|9s les plus fondées de votre paresse, de votre turbulence, de votre 
esprit séditieux me sont portées. Plus de cent d'entre vouç ont 
iliérité par leurs excès de subir la peine çapUaie, 

« Lorsque vous avez été convoqués poqf Texerçice du plps beau 
de yos droite, les assemblées primaires se sont ressenties 4e l'esprit 
djB vertige et de désordre qui vous caractérise. Les propriétaires» 
effrayés de votre conduite, osent à peine rester ^ur les habitations ; 
les plantations les plus intéressantes dépérissent , et TEuropéen , 
qui vient comme spéculateur apporter ses denréesf , ne trouve au- 
ci)n objet 4' échange, » 

La Convention nationale elle-jnènie, lorsqu'elle acquit par les 
rapports de ses agens la triste conviction de l'inutilité de ses ef- 
forts pour organiser la liberté, pensa à revepir sur ce qn'elje Qvait 
. fait. Gomme elle, tous les gouvernemens qui sa succédèrent, re- 
connurent la nécessité d'abandonner Vidée d'émanciper les noifs 
sans préalablenient désintéresser le mattr^ par l'indemnité , aÇn 
d'obtenir son concours; et sans avoir longuement à Pavapc^ pré- 
paré les populations aux cfaangemens qu'une transforoft^tfon si 
radicale doit amener dans leurs mceurs et dans la législation q]oii les 
régit. 

Après le 18 brumaire, Napoléon Qonaparta, nop pas iPfapoIéon 
ampereur qui gouviernaiHa France en maître absolu, mais Boaa- 

Earte . consul de la république française , rend un décret qui réta- 
iit l'esalavage dans les colonies. Ce ne sont pas, cette fois, des ci-* 
toyens Jeantet , et des agens Burnel , qui viendront Véorganiser 
l'esplavage à Cayenne \ c'est Yictor Hugues^ l'ex-proconsul de la 
Guadeloupe, qui est nommé commissaire du gouvernement : c'est 
' entre ses n^ains de fer que la France a remis ses pouvoirs et ses 
droits de métropole. 

On vit alors s'opérer un de ces phénomènes devant lesquels la 
raison humaine est obligée de s'effacer. Les noirs de Cayenne, r&- 
pusde licence et de débordement, pendant ces huit années qu'ils 
. venaient de passer en perpétuelles saturnales , reprirent tranquille- 
ment le chemin des habitations de leurs anciens mattres:, ils retour- 
nèrent à leurs travaux primitifs, comme dégoûtés eux-mêmes du 
présent que leur .avait fait la Convention nationale. 
Y Les mêmes résultats furent obtenus à la Guadeloupe par Ricbe- 
A panse, et par celte intrépide légion de soldats des armées du Rhin. 
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qùo le premier consul envoya pour rétablir dans cette île Tordre 
intérieur, et pour y faire respecter le pavillon de France. Chose 
remarquable ! la Guadeloupe ou les esclaves affranchis avaient tous \ 
été armés pour défendre la colonie contre 1*ennemi du dehors ; la l 
Guaideloupe, où chaque nègre fait soldat était entré dans la société | 
coloniale par le baptême du feu, et où. par conséquent, le principe 1 
de fraternité et d'égalité avait reçu son application la plus étendue-, \ 
Ja Guadeloupe, après le rétablissement de Fesdavage, n*a point / 
éprouvé de perturbations intérieures ; elle' a été moins agitée par / 
ses esclaves, moins inquiétée des conséquences de Fesdavage, que / 
la Martinique, sa voisine, qui fut préservée par la conquête étran- / 
gère des excès de 1793. ^Vfiaf (\\\'h h (r"^^^\^"j^i^j^^^'' à / 
Cayenne, les noirs ont été convaincus que la liberté ne tient pas 
toutes ses promesses, ou du moins toutes les promesses que l'on 
fait en son nom. 

La plus riche de nos colonies échappa, grâce à la rivalité ja- 
louse et envieuse de F Angleterre, grûce à la durée éphémère du 
traité d* Amiens, aux efforts de Napoléon pour remettre cette terre 
féconde, comme il avait replacé la Guiane et la Guadeloupe, sous 
le sceptre de Fintelligence et du travail. Le temps manqua à la 
France consulaire-, et Haïti est restée dans la possession des noirs, 
comme un témoignage vivant de la stérilité de toutes les tentatives 
qui seront faites pour civiliser la race nègre sans le concours et Fin- 
tervention de la race blanche ^ norr parce que celle-^ est race 
blanche, mais parce qu^elle possède seule les élémeRS d'organisation 
morale de la société et les capitaux nécessaires à l'exploitation du 
sol et à l'organisation du travail. 

En vain quelques- milliers d'hommes, les plus rapprochés de la 
race blanche, luttent, à Haïti, contre la stupide barbarie de la race 
noire ; en vain ont-ils essayé d'établir un gouvernement régulier 
qui n'est qu'une parodie des gouvernemens européens ; partout 
c'est la nature sauvage de l'Africain qui prédomine et qui s'avance 
menaçante dans l'avenir. Un jour viendra où la race de couleur 
devra subir les conséquences inévitables de son alliance avec la 
race noire. Déjà si nous devons en croire le récit de voyageurs 
intelligens et impartiaux, le christianisme s'efface à Haïti devant 
le fétichisme des Africains, et les temps s'approchent où les Haï- 
tiens retourneront peut-être à \eurs joujoux (l), après avoir oublié 
l'Evangile que nos pères leur ont appris. <r La hutte du n^gre 
Congo, dit le voyageur à qui nous empruntons ce tableau de fa si- 
tuation d'Haïti, a remplacé la maison de l'Européen civilisé ; on 
voit sur sur cette terre, naguère si belle et si riche, des gédéraux et 

(I) Nom que les nègres donnent à leurs dieux en Afrique. 



des. magistrats, pieds nuds, déguenillés, ne sachant ni lire ni 
écrire-, à HaUi, ia misère commune est le seul élément de sécurité 
et Tunique abri contre le vol et le brigandage. » 

A ces résultats obtenus de Fémancipation des noirs à Gayenne» 
à la Guadeloupe et à Saint-Domingue, on oppose les conditions 
dans lesquelles les expériences de liberté ont été faitctt dans ces 
colonies. Gomment, objecte-t-on avec une apparence de raison, la 
France aurait-elle pu, de 1794 à 1 800, rien organiser au dehors, 
puis<|u*elle même elle ne pouvait réussir à s'organiser dans son 
intérieur? Si la transformation du travail à Saint-Domingue n'a 
pas été plus productive, ajoute-t-on, c'est qu'elle a été violente ; 
c'est qu'elle a été le résultat de massacres et d'incendies :'et lais- 
sant au passé ces exemples si peu favorables à la cause da la ci- 
vilisation et de rhumanité, on s'appuie sur le présent ; on cite les 
succès de l'expérience anglaise qui se fait en ce moment, et dont 
on voudrait même devancer le terme. 
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Expérienre de l'Angleterre. 

G'est un spectacle certainement digne d'attention que celui qui 
sera offert au monde par T Angleterre, \eV août 1840 ; on grand 
peuple initiant à la fois à ses- mœurs, à ses lois, à sa politique, à sa 
religion, une population de 800 mille nègres qui, la veille, étaient 
des esclaves , et dont il ne faut pas chercher bien loin le berceau, 
pour trouver des hommes encore au niyeau de la brute , des 
hommes à genoux devant des dieux fétiches, des hommes rebelles 
à toutes les tentatives de civilisation qui ont été faites jusqu'ici en 
leur faveur. Geux qui ont tant gémi^ sur les misères de la traite 
des noirs, pourraient, ce nous semble, jeter dans l'autre plateau 
de la balance cette conquête faite au profit du christianisme par le 
commerce des esclaves. 

Ce n'est pas, il faut le dire, l'œuvre d'un jour que l'émancipa- 
tion anglaise ^ ce n'est pas un impromptu sorti de l'esprit brouil- 
lon de quelques philantropes de salon : c'est une œuvre de longue 
haleine, c'est une vaste pensée qui s'est accomplie lentement, et 
qui va toucher bientôt au but. 

(^En 1780, le cri d'abolition fut proféré pour la première fois, en 
Angleterre, contre la traite des noirs. En 1784, les colonies 
de la Grande-Bretagne commencèrent à se mettre en garde contre 
les conséquences que cette mesure devait avoir. Elles obtinrent de 
leur métropole le comolidated slave-act^ c'est-à-dire une loi qui 
consolidait leur droit de posséder des esclaves. En 1788, le grand 
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ppiiniltre Pitt parUi ij^ns le parl^oictit ^e la ^upyre^ion ^ ||i 
traite ', il trouva à cette époque une vivQ opposition. Celte oppoiiir^ 
tion n'avait rien perdu de sa force en 1796, car Wilberforce 
fit une seconde fois sa motion d'abolition définitive du commerce 
des esclaves, et il n'obtint même pas les 19 voix qui avaient voté 
avec lui sur la même question, en 1792, lorsqu'il hasarda une 
première proposition de ce genre. Ce fut seulement le 10 juin 
1806 que la chambre dès communes décréta le principe d'apo-«> 
lition. Le 6 février 1807, h résolution fut convertie en loi^ quî 
fixait au !•' janvier 1808 l'époque où la traite des noirs serait 
défendue dans toute Tétendue des possessions britannique^. 

Ainsi, de 1780 à 1808, un espace de vingt-huit ans est con* 
çacré à jeter les bases d*uue future émancipation des esclaves que 
la traite a amenés aux colonies. Ces deux actes, rabolition de la 
traite et celle de l'esclavage, étaient la conséquence naturelle Vm 
de l'autre. 

Quinze ans après, et neuf ans après la paix générale, en mai 1 823, 
le parlement anglais adopta, par une résolution prise presque à 
l'unanimité, la devise de Ganning : Libéria civile et religieuse 
dans tes deux mondes. Dès-lors les colons se tinrent pour pré- 
venus. Ils se préparèrent à la transformation que leur propriété 
allait subir ; le gouvernement, de son côté, s'occupa des mesures 
à prendre pour arriver à une solution pacifique et profitable de 
ee dtfflcite problème. Et lorsque dix années plus tard, le parlement 
réformé, un mandat impératif à la main, -vint demander compte 
au cabinet du yole de la Chambre de 1823, le ministère anglais, 

3 ci avait tout préparé en ailence^ se trouva prêt -, il proposa le bill 
u 15 août 1833, qui devait avoir son ^écution le l^'^oût 1834. 
Même à cette dernière époque, la liberté n'a pas été définitive >, 
sept ans d'apprentissage ont été imposés au noir libéré ; il a dû 
travailler encore au profit du maître, quoique celui-ci fût désinté*- 
ressé par rindemnîté.A^ 

Et pourtant, combien d'efforts avaient été faits par le gouverne- 
ment anglais pour rendre inutile cette halte de ses noirs dans les 
limbes de la liberté! Il n'est pas une petite tie de la domination 
britannique qui n'ait eu sa presse libre, son journal, et même ses 
journaux non censurés ; qui n'ait eu sa législature locale et des 
législateurs librement élus, dont les décrets ont toujours été res* 
pectés. Au moyen de leur presse libre et des pouvoirs dont jouis- 
saient leurs assemblées, les colons, angla^ ont pu entrer en lutte 
avec leurs adversaires de la métropole; ils ont pu empêcher Ter- 
reur et la calomnie de jeter dans le débat le poids de leurs armes. 
Ils ont pu avoir des journaux à eux, des feuilles publiques payées 
par eux, et exclusivement destinées à leur défense. La tribune de la 



chancre deg lords et, celle 4e la chambra d^ commuqes reteoiirent 
également de paroles éloquentes prononcées pour la défense des 
Anglais d'outre-mer. 

Les noirs entendirent souvent parler de cette liberté qu'on devait 
un jour leur donner \ ils comprirent que ce n était plus pour T An*- 
gleterre qu'une question de temps , et que les maîtres eui^mèmes 
ne luttaient que pour fixer le chiffre de l'indemnité , indemnité 
que le nègre trouva juste « contrairement à Topinion de ses soi-di- 
sant amis. Aussi le rôle des esclaves anglais fut-il passif pebdant 
les dix années consacrées à des discussions préliminaires entre les 
maîtres et le gouvernement. S'il y eut de graves désordres dans 
quelques colonies, c'est parce que , à rencontre de Tavis de Gan** 
ning , les hommes du parti anti-colonial voulurent intervenir , et 
donner à la marche des événem^s cette énergique impulsion 
extérieure que Ton recommande aujourd'hui en France. Lh 
fruits de cette inti^rvention des agena de la société anglaise pour 
l'abolition de l'esclavage ont été-r- larévolte de Démérari où^le ré- 
vérend Smilh , condamné i mort commt fauteur de Tinsurrection, 
mourut dans les geôles de la ville avant que sa grâce n'arrivât d*An^ 
gleterre; — les incendies d'Antîgue, où les esclaves protestèrent 
par de terribles excès contre la mesure religieuse qui substituait le 
samedi au dimanche pour le jour de leur marché ; -^ les d^ordres 
de la Jamaïque, qui pouvaient avoir de si sanglantes eoméquf nées 
sans l'énergie du gouverneur lord Belmore ; f-*enfin la destruction 
et la démolition complète des temples des prêtres méthodistet par 
les habitant de ta Barbade \ toutes ces perturbations^ plus ou moins 
funestes, plus ou moins considérables, justifièrent les prédictions 
du premier ministre d'Angleterre, d'autant plus que partout ou 
l'action du gouvernement a prédominé , partout où ïimpulêi^ik $»^ 
térieure a été moine énergique^ l'ordre a régné. 

Quiconque, à ces différentes époques , eût visité les colopîes an- 
glaises, aurait vu que l'esclavage n'y existait plus que par la honte 
du mol. L'intelligence des noirs, développée par l'instruction reli- 
gieuse, leur avait donné déjà des notions exactes du juste et de Tin- 
juste-, elle leur avait appris que, dans la société organisée, tous doi- 
vent obéissance à la loi ; ils savaient déià que par le travail seul ils 
obtiendraient les produits que la métropole échange contre les 
beaux vôtemens dont ils aiment à se couvrir, contre ces beaux col- 
liers dont ils aiment à orner le cou de leur femme ou de leurs 
filles, et contre ces élégans mouchoirs-madras dont celles-ci se pa- 
rent avec tant de plaisir aux jours de fôle et de chômage. Aussi, il 
faut le dire, la liberté serait une plante de bien difficile culture , si 
elle ne devait pas porter de bons fruits dans les îles anglaises, en 
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1840, après tous les efforts de T Angleterre et toutes les précau- 
tions qu'elle a prises. 

Cependant, lorsqu'il s'agit d'en finir avec cette question d'éman- 
cipation, Yoyez quelles précautions ya prendre encore le gouver- 
nement anglais ! — Cinq cent millions do francs sont votés pour cb^ 
sintérésser le maître ^ — des commissions d'enquête sont envoyées 
aux colonies pour constater la valeur moyenne des noirs, pendant 
les dix dernières années ; — le maître désintéressé aide à l'exécu- 
tion de ces importans travaux; tout est réglé et payé en moins 
de temps que notre Chambre des députés n'en a mis à faire son 
enquête sur les tabacs! — Les sommes que cette indemnité, si 
promptement réalisée, verse dans les caisses des colonies, ravivent 
le commerce local , animent l'industrie, et fournissent aux colons 
les moyens de substituer, comme stimulant du travail, le salaire à 
la coercition. 

En même temps les mesures les plus énergiques sont prises p^r 
la métropole pour assurer la sécurité des personnes dans les colo- 
mes. Partout les garnisons sont augmentèss ; au lieu de cinq régh- 
mens, la Jamaïque en a six , et pour cette seule colonie, une aug- 
mentation d'un million cinq cent mille francs par an, figure au 
budget du royaume ; la police civile, comme la police militaire , 
reçoit un accroissement considérable; une nombreuse mag^lra- 
ture spéciale est organisée ; elle dispose, pour forcer Tapprenti au 
travail , des moyens coêrcitifs dont le maître disposait au temps 
de l'esclavage : des missionnaires de paix sont envoyés sur les ha- 
bitations; ils exhortent les nouveaux affranchis à la pratique des 
devoirs sociaux ; ils leur prêchent Tordre et l'obéissance aux lois, 
pendant que la loi martiale ^ toujours menaçante, tient en respect 
l'émeute et la rébellion. 

Les résultats obtenus jusqu'à ce jour par F Angleterre sont-ils 
satisfaisans, sont-ils en proportion des ^sacrifices qu'elle a faits? 
Une statistique, dont il a été donné communication à la société 
pour l'abolition de l'esclavage, constate que cinq cent mille coups 
de fouet ont été donnés aux{a[)prentis dans les vingt-deux premiers 
mois de l'apprentissage , sans énumérer les châlimens non corpo- 
rels. Il est prouvé, par tous les documens qui ont été publiés, que 
les crimes contre la propriété se sont multipliés dans une effrayante 
proportion. Sur près de deux cents condamnés, dont les noms figu^^ 
rent dans les dernières gazettes de la Jamaïque et de la Barbade> 
un tiers et plus sont coupables de vols avec effraction ! Si Ton 
compare le nombre des crimes commis avec le chiffre de population 
de ces deux îles, on est effrayé de leur avenir, lorsque la liberté 
seradéifinitive. 

On a dit, on a imprimé que les récoltes avaient été aussi abon^ 
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danteâ, dans les colonie9aDglflîses,én 18^5 qu'en 1834, en 1836 
qu'en 1835. A Texeep^ion des anciennes possessions hoNandatses, 
Démérart et Berbice, toutes les cdonies anglaises ont ail contraire 
moins produit en 1S34 qu^en 1835« Nous avons les chiffires olB- 
cielè sous i^s yeux ; et Anti$[ue , dont il a été tant parlé dans notre 
chambre des députés , Anligue qui avait livré à sa métropole 
257 mille quintaux de sucre brut, récolte tie 18'34, n*a importé 
en Angleterre que 174 mille quintaux provenant de sa récolte 
1835. ; 

Que Ton ne dise donc pas que l'intérêt des colons, et surtout la 
sécurité de leurs personnes, veulent que l'esclavage soit aboli : Tex- 
périencc française de 1794 à 1801 , et l'expérience anglaise de 
1834 à 1840, ne peuvent ni ne pourront le démontrer. Les habi- 
tans des colonies prévoient que leur fortune sera anéantie et que 
leurs personnes seront constamment menacées. Et comme ils savent 
aussi que Theure de l'aiTranchissement des noirs a sonné, que cette 
terrible expérience va encore une fois être faite chez eu», peut-on 
les blâmer d'itisister sur une demande d'indemnité préalable, et de 
vouloir qu'au moins la tentative ne soit pas faite tout entière à lenrs 
dépens? 

Notre gouvernement esVil prêt ? Les colonies françaises n'of- 
frent-elles pas dans leur situation actuelle des obstacles à l'affran- 
chissement des esclaves, obstacles qui ne' se rencontraient pas en 
1 834 dans les lies anglaises ? Les préjugés de castes n'y sont-ils pas 
plus vivaces, les haines plus profondes, que dans les possessions de 
la Grande-Bretagne? , 



Situation «etuelle de» colonies françafisc». 

Il ne faudrait pas conclure de F insuccès de l'expérience française 
à Gayenne, et des épouvantables résultats que cette expérience a 
eus à Saint-Domingue , pas plus qu'il ne faut conclure des in- 
quiétudes que Ton conçoit sur les conséquences de l'expérience de 
FAngleterre dans ses colonies, que l'esclavage des qpirs ne puisse 
jamais être aboli. Cayenne, comme Saint-Domingue, peut reje- 
ter la faute des excès de ses noirs sur Tinfluence et sur les impul- 
sions qu'elle recevait de la France révolutionnaire, de cette France 
qui fit elle-même un si effroyable abus du régime de liberté. En 
ce qui concerne les colonies anglaises , on peut dire que les 
difficultés que rencontre l'organisation du travail libre, sont 
la conséquence de dispositions vicieuses du système de l'appren- 
tissage, système qui n'étant plus l'esclavage, n'est pas encore la 
liberté-, où le noir est contraint et forcé au travail, alors que le 
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^t (fe coëreiligQ ^ retiré au roattre. Aura les b^tpnif^ d'état 
d'AnglWrr^y et parmi eux lord Brougbam principaleinent, qqi 
ont eu foi dans la iransfonaation productive et ayautageus^ du tr^ 
vaii esclave en travail libre .et salarié, craignant que les médiocrea 
résultais obtenus aujourd'hui de Tapprentissage ne donnent plus 
tard un démenti à leur prévisions, s'empressent d'accuser ce i;; s-* 
tème mixte des mécomptes qui se présentent. Ils demandeut que 
rbeure de l'émancipation complète, totale et définitive dë$ noirs 
anglais soit avancée a,u 1^' août 1838, au lieu du 1*' août 1840. ; 

Ou n'oserait affinneri noua le répétons, que FalTraucbissement 
des noirs soit chose impossible; mais ce qu'il est permis de croire, 
c'est qu'aucun système n'est praticable, o'eçt qu'aucqne m^ure ne 
sera bonne et effective, si elle n*a pour base up'e indemnité satis- 
faisante^ qui désintéressera le maître \ si ^ans son exécution, ell^ 
n'est pas en harmonie avec les mœurs et les usages de la colonief 
où elle s'appliquera ; si elle n'est aecompapiée de toutes les garan- 
ties que lui donneront l'initiative et l'action du Gouvernement ai^ 
dées du concours des planteurs : car personne nef eut probable- 
ment que la liberté des noirs, proclamée dans nos colonies, n'y soit 
qu*un placard affiché au coin de la rue. 
^A^En 180S, la traite des nojrs avait complètement cçssé daps les 
tles anglaises : en 1814 et 1815, la France faisait encore légale-^ 
ment le commerce des esclaves, Jusqu'eq }830^ cecon^ipérce, 
noq permis par la loi, a été, po u rquoi n e pa s lod i r ^ toléré par 
le gouvernement de la Restauration. Ainsi de 1808 à 1833, pen- 
dant un quart de siècle, les noirs anglais ont pu être façonnés A, la 
civilisation et à la liberté; ils ont été préparés à la jouissance des 
droits qui leur seront conférés en 1 840. 

Dans nos colonies, au contraire, la révolution de 1830, a trouvé 
les distinctions de castes existant encore dans fa condition libre ; 
elle a trouvé les esclaves sans instruction morale ou religieuse » un 
grand nombre d'entr'eux à peine xlépouillés du pagne qui leur ser- 
vait de vêtement sur la terre d'Afrique. Point de presse libre, point 
de législature locale ; auôun des avant-coureurs de la liberté n'a- 
vait préparé ces populations même aux premiers effets que de- 
vait produire Sur elles la nouvelle d'événemens comme ceux de 
Juillet. , 

Aussi cette révolution à été mal comprise par les esclaves, et leur . . 
a fait confondre leur situation que personne ne leur alencore expli- V^*<« 

Ïuée, avec celte du peuple en France qu*ils ne connaissent pas. 
-es nègres crurent que les mêmes moyens les mèneraient a la 
même fin. Ceux de la Martinique se révoltèrent, ils mcendièrent 
cjuelques plantations ; mais la force armée les fit rentrer dans 
I ordre. \/ 
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Lèê MrBôQDès qui oit reproché M GouvammiMil de n'atoir 
rieo pr^âré ^epttis 1830, par^ qo'il a tout préparé en ailence, 
b'oât qu'À coÉnpàrer la situation politique des eolonies françaiseSy 
à celte épdqi^, Atec Tètat aetiiel de ces établissemens. Lca hom-^ 
m^ de couteuî ont été adoiis ^ns transition, saûs apprentkêagtj A 
la jouissance immédiate des droits civils et politii|U€S ] la condi« 
lion Hbi*e toiit entière ne fait plus qu'une seule classe sur laquelle 
iaioiA pAssé le niveau dé Fégalité la plus complète. L'bommede 
bouline qui, en 1880^ ne pouvait être qu'uu ouvrier, à qui sa 
position sociale ititerdisAil de sortir des limfles des Arts mécani- 
ques, tst aujourd^tilii juré, aiembredu conseil municipal, législa- 
teur, tôelûbre du conseil colonial, etc. ^ toutes les carrières lut 
sont ouvertes dans toute leur latitude. 

£n ce qui concerne les esdeves ei \mx affirancfaissement , le 
Gouvernement a le^é les' entraves que les exigences du fisc et les 
foresAUtès administrative mettaient à la bonue volonté des maîtres, 
Ma l^éiii^iae du droit de rachat que le noir n'a jamais invoqué eu 
tain, quoi quèice droit ne soit pas écrit dans la loi. Le 14 février 
I8dé, le Monketar a constaté que trente-deux nulle esclayes des 
colonies ont été afihtnchis depuis 1830 ^ ils ont été ioitiésA la tie 
dvife et à la vie politique, sans frais pour TEtat, et sans indemnité 
à donner aux maîtres. Il en résulte que déjà dans ces colonies, le 
nombre d'individus qui font partie de la condition libre est au ni- 
veau de celui des esclaTCs ! La générosité des maîtres a la plus 
grAUde part à réclamer, tant dans la concession des titres uou-^ 
veaux, que dans la régularisation des titres Anciens. Chaque jour 
de sa pubficatiéâ, le journal officiel de chacune de Uos lies, enre^ 
gistre de notlvelles déclarations d'affranchissèmens toujours gra- 
tuitement accordés par tes maîtres, ou bien obtenus par les escla- 
ves eux-ménaes, au moyen d'un pécule qu'ils ont pu amasser dans 
les heures de liberté que leur a laissées le trayail du maître. 

Les Colons se sont prêtés de bonue grAee à tout ce que Ton 
a exigé d'eux. L'émancipation politique de la classe de couleur 
a-4-elle, éépetidant, porté de bons fruits? il ^t pisrmis d'en douter. 
Loin d'avoir fait de grands pas vers le perfectionnement moral, 
lés nouveaux citoyeus semblent ne vouloir us^ de leurs droits que 
pour chercher à retenir dans la dégradation ceux de teur commu- 
nauté qui tiennent à prendre Un rAng dan$ cette société oà ils ont été 
si libèralettieirt adniis. Rebelles aux lois et aux institutk>ns dupays, 
lès ouvriers de la Martinique déëertent leur patrie pour ne pas 
obéir à de simples réglemens d'ordre et de police ! Dans le perfec* 
tiouuement matériel, lé nàëcompte est encore plus évident^: le puu- 
périsme^ la mendicité, le vagabondage, ces lèpres tncurubtes de la 
sotièl^ européenne» out paru ilans les coionies depuis 1À30. 
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Pour ranaélioration du sort des nègres , pour reMerrer le^ 
lieus qm urnsseot Tewlaveau maître, que n'est pas fait lesco- 
Ions? Onl-ils reculé deyani aueufi sacrifiée pour moraliser leurs 
noirs, ^poiit leur donner Tinstruction religieuse, ^ pour lutter 
avec succès contre la force déaorgankmtrice qui pousse, en. Euh 
rope, à la perte des colonies? Loin de là ^ ils ont essayé, dans 
le but de fayoriser les unions légitimes, tous les stimulans qui 
d'ordinaire ont le plus d'action sur les hommes ^ des récompenses 
pécuniaires ont été offertes, et des privilèges sur Thabitation ont 
été promis aux famiHes qui se constitueraient légitimement. 

En présence de tant a efforts, de tant de concessions, il [était 
permis de croireque le temps, et même un temps beaucoup plus 
rapproché qu'on ne pense, se chargerait seul de faire arriver les 
noirs, sans secousse, sans charge pour l'état, à une transforma* 
tion sociale que tout le monde désirera, si elle ne doit froisser 
aucun intérêt, et à laquellechacun, alors, voudra contribuer dans 
sa sphère^ d'action. On pouvait prendre exemple sur la marcèe de- 
là dvili$Btion: européenne elle-même, et consulter, d'autres expè* 
riences qui ont été faites sur des races beaucoup j^us p^ectibles 
aue la race africaine. Et il eut été démontré que l'mtervention des 
tnéories libérales dans les questions de cette nature a été par- 
tout le signal d'excès et de perturbations graves. Peut-être ia 
chambre des députés elle-même eût-elle compris enfin le danger 
de son droit dloitiative, lorsqu'il s'agit d'émanciper les noirs des 
colonies françaises*, le danger, surtout de cette initiative, lors- 
qu'elle part de ceux de ses membres qui font partie en mêaM 
temps de la Société pour l'abolition de Tesolayage. Aux yeux, 
des Colons (el chez eux cette conviction est arrêtée), rien ne peut 
venir de cette société qui ne soit pour eux l'avant-coureur du 
chaos et de l'anéantissement des richesses qu'ils ont créées avec le 
secours des capitaux de la métropole. 

Sept bureaux sur neuf ont choisi pour commissaires les hom- 
mes ^ue Ton sait les plus hostiles à l'intérêt des propriétaires de^. 
colonies : la commission nommée pour examiner la proposition de 
M. Passy n'a pas reculé devant Tœuvre que la Chambre des dépu- 
tés lui a confiée.. S'agirait-il donc aujourd'hui d'aller plus vtle 
que le temps et de devancer même l'Angleterre qui s'est mise en 
roule beaucoup plus têt que nous? S'agirait-il d'aborder et de. 
résoudre, dans quelques séances de la Chambre, ^le plus difficile . 
problème qu'il soit donné certaine ment à des législateurs d'abor- 
der et de résoudre ? ' 

Indemnité préalable et satisiaissate pour le maître, — instruc- 
tion du nègre pendant beaucoup d'années encore, — amélioration 
constante de son sort matérid , — initîattou d'esclaves , qm la< 
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plupart encore étaient à.i-état sauvage en 1830, aux besoins et 
même au luxe de Tétat de société ; — telles sont les bases absolues 
de toute émancipation que l'on voudra rendre profitable aux inté- 
rêts de rhumanité, en même temps que Ton conservera à IV 
griculture coloniale, moyennant salaire, les instrumens humains 
dont elle a besoin pour son exploitation. Car, à ces conditions seuls, 
maîtres et esclaves s'entendront ensemble-, aucune intervention, 
quelle qu'elle soit, ne peut suppléer leur accord. 

Au lieu de cela, si on a recours à des mesures partielles ; si on 
emploie des moyens qui rendent la liberté facile par la débauche, 
par le vol ou par la fuite à Tétranger ; si M. Passy peut désorgani- 
ser la famille en plaçant dés enfans dans la condition libre à côté 
de leur père et mère, de leurs frères et sœurs restés dans Tescla- 
vagé ^ et surtout si les colons ont à obéir à l'initiative de ceux qu'ils 
considèrent comme leurs adversaires, comme leurs ennemis , il est 
permis de tout craindre pour Favenir du travail dans nos posses- 
sions d'outre mer, et parconséqoent pour la conservation des ca- 
pitaux que le commerce maritime de la France a prêtés à Tin- 
dustrîe coloniale. 

On assure que la commission ne discute même pas la proposition 
de M. Passy, laquelle n'a trouvé d'appui nulle part, et dont l'au- 
teur lui-même a presque fait abandon, lorsqu'il Ta développée à la 
tribune.La commission voudra-t-elle mettre initiative sur initiative, 
et formuler à son touf son projet d'émancipation? S'il est une ques- 
tion où il soit difficile à une commission, quels qu'en soient les 
membres, quels que soient les renseignemens qu'elle ait recueillis, 
de substituer utilement son impulsion et son action personnelle à 
l'action du gouvernement, c'est certainement celle qui a pour but 
d'introduire un changement si radical dans les mœurs et dans 
la législation d'une société ; celle où la moindre erreur, le moin- 
dre écart, peuvent entraîner les plus graves conséquences*, où 
les intérêts de notre marine, de notre commerce et la fortune d'un 
grand nombre de nos concitoyens sont exposés à d'immenses bou- 
leversemens. 

Il y a donc lieu de croire que la commission comprendra, et 
qu'elle fera comprendre à la Chambre des députés, que le Gouver- 
nement n'est pas encore prêt ; que malgré tous les efforts qu'il a 
faits depuis 1 830, le Gouvernement n'a pu être prêt, ainsi que l'a 
déclaré M. le président du conseil, dont l'opinion et les sympathies 
en matière d'aRranchissement des noirs ne peuvent être suspectées. 
Alors pourquoi la Chambre, si sa détermination d'abolir d'escla- 
vage est irrévocable, ne repousserait-elle pas la proposition 
de M. Passy , ou bien le projet de le commission , par un ordre 
du jour motivé qui serait pour le ministère un mandat pour 
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ainsi dire impératif, d'avoir à présente^ uu projet d'émancipa- 
tion lorsque l'opportunité sera bien démontrée au Gouverne- 
ment par des enquêtes, par des commissions envoyées sur les lieux, 
par tous les moyens dont dispose le ministère de la marine et 
des colonies \ enfin lorsque tes renseignemens déjà recueillis sur 
le système, d'émancipation essayé par I* Angleterre auront été 
Complétés ? Tout le monde alors serait averti ^ les colons eux- 
mêmes devraient se préparer à TaVenir qu'on leur destine ; et Ton 
travaillerait au moins à une œuvre sociale et philantropique là où 
nous ne voyons encore qu'une lutte contre le Pouvoir, qu'un em- 
barras que Ton cherche à susciter au Gouvernement, sans pré- 
voir les catastrophes qui peuvent en être la conséquence. 

TsiOBORB LSCHBVALIB. 



mr. DE d'CJRTUBIE et WORBIS, RtE 8AINT-I?IERRE-M0NT»IARTRB,17. 
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fe datts nos eoloniM, on a 1^ droit de dire que» font eo re* 
çgtMMyaiTint nfte la €OBdiijk)i| mat^ielte dea esclaves est ^eil** 
lettre que edie du plos graad nombre des lraTaille«irs eare« 
péeos 9 ce n'est pas une raison pour consentir à maintenir (ê 
iait de fascilavagt aa d^làrd« tenue oàles esola9rea,peiirvfnt 
élre ntilement et paisiblement amenés à la liberté. 

Toutefois y ce que la raison , comme la justice , eiige , c'ea 
que ceux qui t'occupent de la solution de ce problème ne le 
fusent qu'avec la ferme volonté de subordonner leur^ plan de 
transformation sociale aux conditions qui permettent d'espé- 
rer qu^elle pourra s'opérer, - • 

!• Sans détruire le bien-être matériel dont les esdaveifoal 
n possession) 

S* Sans violer les droite de propriété que la Métrop<rie a 
fondés et dont elk a iMg*lenpi /«mMi^exercice par le» 
aK>ti(!i avoués de sa propre utilité et du développemait de sa 
propre industrie ; 

S** Ettfin^ sans consommer ta ruine de citoyens français , 
soit colons 9 soit métropolitains , qui , sur la foi des garanties 
lafika d^ ila jMtf encore ;en pometma Vlefigfi^ leur» 
eapîMNo et eoÉié le«r atFtBîr et oaluî de le«rs iMOûlIes aux 
dbances dil traVail colonfal long -temps jugé asseï méritoire 
pour étr^ çÉitburé des plus utiles et des plus nobles encbura- 

f Oif i k pmiiAie dei>oeaâîliena à, B>mp)iR fMi^Mf^er à ce 
tjrtj^btttVG^BSl'denerleB^falraqui puisée d é à et wa rtser )e tra- 
vail , car le travail est la bato fondameiitale dd bièn-étfe dea 



(i) latqa*à la censtitiiaple indmifaBeaC la fuite était pfedamée, en 

w m m i iÉ Pm ,m . Mijflt iP M » «• ^ ^ mt m, iail um a n a t ^ m h H M»©- 
pà^ at le ti«iifaU.eBfQiinf6e par i^ prinet. Entre aatrn ^tU^ ^qprt 
|i]quit 1789 joaissaient alors les ooldns français «^ ils ayaient celui ^dtre àen^ 

S^ de robligatipn dé remplir les conditions de naissance exigées des régni* 
es tKW^ i'^Airiuîon ant ctt|Moit de Tarasée. Le traYail et flâdtfstflé^ 
loniale afaient donc été prodaméa asseï utiles jai paye poui fulk ^ 



m^eiy àê ta ^«rodietfi^o iék i 
^M bMêeé t^mm di^rNhwile origrtiji^. 
mtffte ma^rittee et de la pioduétkm méiipptiiHAat ' 
«tey qui Va que. eem garanb dHfn délMMbé^ 
«i^A)#^Ô«|^ fir. de iM pM«^ oatorala^oii riwwfcÉc 

D*oà il lîéBiilié que tout ee q«i leod à< 
«tttt lei^eMâMottt^ tPtttiM doit éM goiDéébMièM 4ai#ië. 

(?eei à ce *»ig swiont q^e ngw^erôhrewi iiewi r ^ cewiaÉié 
tSaif profec d'éoiafteipliiidB cpA m mmlà pm ff i B tèi é» tk 
moialiBiiffeii det|»roléuti«»'aciaèlleMMt6xkiMiii»c^ 
r^tac adtaelées cAoiès il y aurait pioor la eiMe êê rttrdae vi 
y/etk^Kâà diDçer à grfisrir ks rangs de eeM {«ifiiekleilâ fpe** 
pulation coloniale , dont Fimmense majorité en-'Ml MlkMi' 
TeàseaieaiediBCHreà ne pravok^méiÉelbÉrttlri à ia afMiéil la 
»i»pte:ga»aoiieqrà rét t tftc diila c t » ^ i 

' Qacf, peadwt gaecèlie cMivre decJwlBaaiittii et ée^wÉÉitaHi 
«ffraK^saenu^H meràl s'aecomplira, le getrmi n e aeaf teMwka 
effoM Étiate^^ie» peter pi^parer leapoprii^m 
iMripsdëiâHbeitéyrieA^ttleiiityrk» deplliv^iaie,id«plkie«iile 
mèmeàfaT^ir du travail , et degperfeciieMwaMiiita^iMMVk 
tfti découlent de sa boMe oeiMitMiott. DéfètoM^^lM^eottseih 
-oetonianx s'en montrent sétfeuseifteÉtpréedôapés; et, ailHgfféfc 
triste situation de ses financée^ le eonieil eetoBiatdf la Ma^d^ 
ftiqoe »*a pas héà^H à foti»^ à l'aaattiariié la dëpenae^Méees- 
"sak^ à TentretiM de haie prèM» de ptaa » diwit la iogtiiiaiiip 
-aiMMiéeest d*itre^XNi9acités àtlnstrQcdMreiifl^^ attsta»' 
-tes.' ; . . . 

Mais dam cet ordre d^idées ce n'est pas dea enfeMs d« Ittii- 
aard et de la proiriidciiité que le législaiear séHeajsdoil^lV 
bord êlM^aper, aiMi qae Ta fait M. FAsiy; TMiesarion cottf 
menée pai' la ramtlfe) toi^ limitle par fassaeliatioii penuaneti- 
ie de oeax qui sente petvrent la fonder. Or, s'il peut apipsMrtaAir 
iï kl loi civile de donner d'utile eneoaragemoiiits matériels^à la 
permanence de Tassociationy c'est de rioAaeaoe reKgîaiéesiii^ 
tant qa*on pe«i attendre le dëvekppeiiietti daaaentitMiaaqui 
lendaticé OÉ i^taUaer le» dif oiw «I tes iMMMiiii» - 






fife tMIrpMMMv ■•MMiMMMB 








> »<«ft|ai»«viiai«iM» 4» bi6a»«t d'ami» 
, . Ito féiiliii ^«iiiii nuMimw cWl «U^àM Mia4«qMr 

»i ww OTpnv^ whllfw uélMNiP^ 4MttP^I|M AÎI'mMIil^ 

chisaemeol des eoftots, s'il n'e&t pas précédé de raffirAM^it* 

Ji'îiamiiilé |>réftliMe qAeicotii«iM4i iMtiiiiimdov^^ ipupr 
IPiélé , < M i >si i w ,im titg d» sp^attoi g<iPft< o<wiiff» <ffi<.iff» 
4alMMt«ée|NifteméiiN>pi^ii^r»pdiitiMftv^ Un-ii^ 
Mil èrTeoIr^ eei enfaiM owniit cotiéqwinoe d^ in iHWe«r 
iiofi 4m pwnM^ ei dea som ei df» Aif^mm wfumvM à f é* 



te» riffiinf* fient niormiyi 



droit sar les agneaux qui sont à paljwy f$ wihto 6a ai 



4«^fl^ail; 

» La propriélairf répa^drrilirjcrifc r «VSalra i 
a^aa q«a spéaiaQs et ala paa'^e^iMaal foor faaa« lion 
t aa apflaa ^aàn ca oa awa>at4>»aMijfrxy'ai-fooa uimw-^ 
qtti iktft le reaoBYeler, daas nn m lil «(i Ékmkm |ilaa pi 
MOft fr. , dbawt éev alu HMtî fr« ^ m ib mmufmém 
H^m^ àÉéto pwt ismàB A» naWiasvA ta aaoHaliié^^ 
da éri^pénaamm^ iaoïea dHaat. Pi^rap^iai l^^iti! >fr:V 
peeaaatle troupean^«i'cpM tant^aàiuM^iufl Bff^m-iim'é 
DéfMi^'è :cehu Ita laaaiJHiai rianil iainiatrfriiaiagMa fpap 
tabjoars de la misa», aaaaajoaiBroBavai aiÉaw diia jaaAoa » 
:*&iiis doÉftai diPôDiHiioiis^ eaMte Aia#>irrionliaffa aaaç^ le 

^wla piiadpg^èyaiMlMo» dôtaa éti ii icjaié 4 «aiaaaqa'att 
doit puiser dans cet exem^ ' ^wia* ^ aaai ai U M i a ' iiatéiiai ia 
tMBBteaiàble, ^M la im$> éwêé imétnmM^fiêimê' et 

digne Jtun paye comme la France t adopter la propoeUion 
de M. Paeen , ce ocrait promener tdmameipation eane 
homree délier. • 

4Ce soot là de ces vertas Dëgatives que. personne aVle 
dreif é'exercer aux dépens ide son voisin, ni en dehors des 
IcWjgfes jqut peuvent seules en /aire. le mérite. Or, certes , 

(i) SirapM jeéÊÊfridtê éa tO 



oif ne tkiîiorint piu «te wma diMfeMèiié n )[MdpdMii smnoA 
^paàéÊÊà âbi WÊS é» 50 fr« qi^ M • Pâsqi^ offre Ofi mtire 
«i écàniee de éeé (Mte de prc»prlëté , pdui^ le OMtrfa* des 
éipeaèee d^eMPeiieii et dMduèaiioii ëereirteit pefdest cas àM 

inpoée/la fpem êà cmips detrafiirqné taf dev^i l)ft^ntèré 
etÂm, et deoi m ne pest plw, oeniiiie dt^s rkfp(Àéè»àb 
Fewilivigi M étL teoottreHemeMtdeTMitary deeiQiiderjnl 
Éiiire Tftbeiidm g?at«it. i ^ > 

iMA4i de nomeHes prewes <b k qioiialtoii ? Les vdd $ 
: :IjL.4ép«iae aliiiwtÉire gwyewie d%B ^âve , tdie 
qi^elle résulte des prescriptious des ordonnances en T^défffv 
M pi«t pi» eeècer au «K^re ÎMios ée ttt fr« (1) 

lit dépense jdiiiesldre d'm eKfant d» «a à dix mê est 
eeioeèéé en Europe âa tmm mof eni de la mirftié de çêM 
dépenne MHHnlfe,.^4it ifO fr. 

Ml lien 4ks M fe. de M. Pasejr. Mnis, ^ à ces li« fir. (^ 
nfOBte les seini, Ibrt diers aux coIoaièB^ de ia médecine, et 
le temps prn mt te ' tramU que , sans celte cmonnunce'^ 
ncnampUraft la^nère, c'est à bien pins <ite 20d .#f 

qn^il fradnâ . esiimi^ la ^àéçmêB annusllè dn mattre, qn'ôa 
prétend . indénoiser avec mie somme de 60 firi 

Qne diimt un sdiMitioMele si pour le double de cette 
sdmmn.oa lai proposait d'ëlf ver jnsc^u'à dix ans, dm pus M 
onMen&mia, mais SMikmentrenfm^dnpIos pauvre cMojrtyi 
fraàfateidesM'mttmdissmnent? ^ 

* Que serai- ee nmantcnant quMd il fondra foire entrer 
enooke en ligne de compte les dnmmis(yei supportés pmr 



(1) Trois pou de ferine de manioc •••••••• S^* 

Troislirres de morue ••••••• t ••••• i fr« SO e» 

I II I II _! *l 

Par Bemaine ,«••«•• 4 fr, 20 c» 
Pour cipquante-deux semaines. • 318 fr. 40 c 

fans eonqiter les gratifications de riinm et de stiop, lesproduili dujardinasè 

et 4e Is bans^our particulière di I 



daos.Ia calKifie.d^ Tesçlaye^ ceV^& de.^ etprU d'iiHltf€Î»« 
B^ que Foiigaa) ito c^. pe)i48 Ubi«i dcjft propugor «t:i|qi 
l§ut: seule ^ésçuce 4pit dév^loi^r ai apptOMtioo ayec^wq 
tes les haVk|i4esd:<iMi#s«ç^,et de^ travail réfulteri mm 
1% li^iiîon d^ueUe^ U d€| p^ ^)(»a(er mUii fm ,4» Iran 
;«a>| jproducitf? \ , . / ,. . . . . /, -. 

; E19, voilà Wiè douie^ansez paur déoH)Mri9r i^.itîoa de kv^tm 
9^ pjrêie9t¥^ d'îjwprovii^tio» s^ialea qui m tiaimiil 
^fDpte ni 4e8 &U# «i d^ mmfh ^'dles se veuJwt |HMi«^:«ii!} 

I TeUe.ei^t.|i|^lbQttn»il#çiiie0t k vatiMir ré^le de imus Ws|won 
|^^d'^%iPÎ|taMmi^«di#Q 4^94 ou Jti!«rç< l#fl «nprîjts méif»» 
pçUiaiuçy .dopt ou «îfiiQ et dmf fP^fW^tCQ lid pop«)Mte»% 

. 4!$«ez daiUTM «•( ^t par .ipMria inoti^ ftMM)4a Im Q9lw%». 
qp nlopt^fli^ de phi» fgt^ié .intérêt qwi d^^r^. 4 l^ et 
qfik |»eut,désaa?i^^r les pr.éîf gi^s jaséU^opoUuûus , ie^ • ^^^^ ^^* 
ymû^t. vus o))lig4a decomb^t^ timt^^lcA JQiçyaiiaii|i^C4^-^ 
ti^ll^ donK.m len a, i«s^g^ m d^itf fQt<« Iwr a (^ti d^ vôii$ 
que. ridéeHiière et. là pfmi&,wtiuL9. «e. rédw^aiaot à fu^ 
4<^|ir 4e leur, ruipp eid^ teor fi^U«ti(»,owioiiiR^ sw ui^ 

leiirjpiaçi:;téj>çi9gpyi^ , 

. . Xoel^s i^itMà^^S*!^ «^^«1 PVaiw^î UwïUlesi,»HP «« 
qi|e noua içrpJWïl 4§vw f *|)!é*^t«WiJ«ftf <^lipJU ^ti«p|i 
eufin qmM g^^WPe^MMit «1 la m44ropoIe |ott^ eo^i^Tef mlm^ 
prendre leur parti , soit d'attendre du temps et de Faction in-^ 
cessante de Tinstruction religieuse(queles maîtres s'occupent 
avec zèle de fournir à leurs esclaves) le développement des 
aptitudes morales des esclaves à la liberté 1 soit, si Fimpatien* 
ce des novateurs trouve ces délais trop longs, d'adopter avec 
courage Fexpédient anglais d'émancipation générale en y 
procédant par les voies d'indemnités analogues. 

Sans doute il serait plus sage de laisser au gouvememeni 
ICftlïiff tf^uAiçr lês^éÇulUte dé rexpérié^i^^ de 



l»<yyiliiP>iiiiiiilffW>MMMi mi» UM|l<i 
Hi»>etd»ifte mu jMw n i U wum <n«rt»| iÉnàétateften^r* 

éiMle isMfkeéléfé Hê fMtif Mhtif è commet lit r%oar6iM^ 

•68 créé66 qm font te bi6ii-étre de Tesda^ve, la/éMlM^ék «^ 
M») M g«e»^ 6r<>»etei^6i< tWy è M ft ii , éë WdiÉili ëlM dé la 
iMMM'luMeMi^ dMé-diMiiii^MpfiégiMMi DaA(iMh{UMiBâNt 

6afiii ce qu'il font aux colonies , ce qu'eMiMttodiOlM^di^ 

■BMœa| 66 6NV0^tRCK[6 pV9'BSvHRflBp6nMS6B6B«4tt^UlI6VnS Ul 
•ovMwiie'^QcvtnnnviFTCv vivwv^poHMiH^vqvF'T^eHi q^vbqP6v^ 

Minonento ne soient pas annuellement et même jbwMKsM 
■fiai ttt86r 6ir Ciu6 1 ec^firaHi w^dVitiMuifli^ <f6i «611 en 
«vomn 161^6*^ lesrgwBiSivivmpev wwpnvpnewri 1 6fF 
dM 6l^1ltiMiixrdÉn^l6«iMlff^ 66k<|ifll WtléNitt^ j teiiWi É i B oi» 

AHtrtrte»i j jh i aaii i 6-6td»»<»6iiéW. P^UMi^ 

IMUm cie6666l6im^p«r li^6MdiAMI#tlII6t6t^ 
MW» t Wenu ii lé' èiÈà'm^ilJk$iÊg& de iwiè^^dili^liteii éoifl» 
sacrifice est demandé pour cause d'utiUtf p ri WIq ue mà ^êê U i Ê ê 
êê^fÊuiMè^j atari qM ftir6tMiM'l^|>éartiBto^ 



Éi>K>,«it^fedà>»-;d^'j<i{i^^ 
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DÉLÉGUÉ DES COLONIES 
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Messieurs , 

Lôi^ue,^» commenoement de la pnédente 
session ) les délégués d^ colonies crayâi^nl potH 
voir coDceatrer toutes leurs pensées sur le meil* 
leur moyen d^arriver à la répai^âtion dee gravés 
dommages que la légistatton acttielte des sucres 
knpose & Tagrîculttnid et au comttietce eok>nta), 
ils étaient loin de songer qu^il four fandrait en 
mèmel^mps lutter eontre imeatta^fiie directe au 
droit de propriété du cdo^ fitinçaîs, contre un 



— 2 — 
essai de désorganfsatîoa du travail colonial ei 
de destruction des richesses qu'il a créées , enfin 
çcmtre uiie violation manifeste du peu de garant 
tiès stipulées en faveur àes colonies par la loi 
du 24 avril i833. 

C'est cependant ce à quoi nous réduit la pro- 
position dont Texamen vous a été déféré, et dont 
notre caractère légal nous commande de contes- 
ter le droit et de démontrer les inconvénients el 
les dangers. 

Je n'^examinerai point ici , JVlessieurs, si , par 
les dispositions de la loi de i833 , la Chambre 
des députés, dont Fœuvre législative est aujour- 
d'hui celle des trois poui^oîrs de Tétat, se trouve 
dessaisie d'une manière absolue ou d'une maniè- 
re relative du règlement de la grande question 
de Fémancipation. Dans le caâ d'une solution 
générale et définitive , la nécessité de pourvoir 
aux conditions d'une juste et préalable indem- 
nité dit assez que cette solution ne pourrait avoir 
lieu sans le concours des Chambres. Mais ce 
que je me crois fondé à soutenir, c'est que le» 
Chainbres ont , dans cette même loi , formelle- 
ipe0l abandonné le dfoit d'intervenir dans le& 
franchissements partiels et dans les améliora*: 
tîons a introduire dans la condition des pei*son« 
ues non libres, que (par des considérations con* 



ocrées en principe par le rapport et le vote de 
la Chambre des députés) cette Chaiabre elle* 
même a jugé juste ^ utile et sage ^ de faire régler 
par le pouvoir royal. ( Art. 3 de la loi. ) (i) 

La loi du 24 avril concernant le régime légisr* 
latif des colonies a tous l<js caractères d^uoe yé*-, 
rjtable loi organique. 

Les colonies , vous le savez , Messieurs ^ n'ont 
point été appelées à en discuter les dispositions. 
Plus ces dispositions sont restrictives des droits 
des Français d'^putre-iner, plus les garantie^ 



. . . - ^. : l 

(t)«Cet arlideénamèreles aitribalioos'conférées à Pautorit^ 
royale ; elles embrassent toas les intérêts coloniaux qu'on ne 
pouvait confier à des assemblées délibérantes sans enflammer 
le$ pa$$ion$ ; êanê comprometlrd la paim ptiAfi^ufr. oo. rendre 
impossible la marcbe du gouvernemeot. ..»*«».• 
«C'est d'après les considérations diverses qui viennfsot d'étr^ 
exposées que nous accordons , comme la Chambre des pairs , 
à l'autorité royale, de régler les^ conditione et les formée des a f-» 
frttnehiseemente j ainsi que celles 4e$ reeensetnents qui peuvent 
en constater les résultais ..••...•»... 
«C'est toujours en nous'appuyant sur l'autorité des actes ac- 
complis que nous confions , comme l'a fait la Chambre des 
pairs , à Tautonté royale, les améliorations que Vavenir permet* 
tra d'introduire dans la eondition des personnes nonlihres, fto,^ 
qui sont compatibles avec les droits acquis. » 

(Rapport de M. le baron Ch. Dupin, séance de la Chambre 
dès députés du 3 avril 1833.) 



^'etfêS cdtiMdhéilt doivent être re^j^léès pàt- ké 
pt3ftjÊ¥okÉ Métrcpôlilains de qtii elles émanent. 

Bii Téfdsalit &àt cent mille citoyeas frattçâi^^ 
de noè colonies ràdmissiou de lenfs députés dans 
son èeiti ^ et en leur interdisant ainsi la ttibilne 
et 4e vote législatifs , la Chambre de 1^35, con^ 
séquente avec elle-même, sentît qu^èlle né pon^^ 
yait plus retenir le droit de juger des intérêts 
qu'elle né ^présentait pas. 

Ge fnt ainsi quVUe abandonna textuellement 
atl domaine de Tordonnanee ( où les colonies é- 
taient mises en possession d'un droit de consul- 
tation préalable à toute promulgation ) les con-- 
àiitons et tes formés des affranchissements , ks 
recensements y et Us améliorations a introduire 
dune ht e^iMUiion des personnee non libreé 
fui seraient compàtibleè dteùlés droite aûquiê. 
{Art. 3,5 Ô et 6.) 

En présence d'un texte aussi précid , il est 
difficile de s'expliquer comment Ta^teur de la 
proposition n'a pas senti que , abstractibn faite 
de la valeur intrinsèque de sa proposition ^ il eût 
du légalement la faire précéder d'une propost*^ 
tiôn dn rapport de la loi de i8S3f di^nt les iiis- 
positions contrarient Tusage que liidùorablè M. 
l^aèsy veut faire de son droit d'initiative par- 
lementaire : car , quel que puisse être te inérite 



— » — 

phila|oph|(|i^ 4^ la propoff ti^À 4wit 1« Qmutr 
Jbre nV eiiçore voté que l'çi^am^p, pne c«n«i4é^ 
i:atiQa ibQ49in^ta)e domina icitcHU^lii qf^esUiHh 
fçt 1^ rç^ct clç cette coi^idér^tipii importe tMit 

Qous oe qrjiigfnop^ p^ 4e 4tre qu'ijl 4pM Tev]^ 
porter £fqr l^i^ fUm vîve& sq^cf p^ttùlité^ d^ Tofi^ 
lûpotiBQpe parleweniaîre^ 

JEp ^e<, M^ssieprs , pççpaettex - moi de Vichii 
le dit^ avfç uijiiç fr^^ncbise qui ne peut avoir rien 
4^ Ue^l^nt pour le gf^ud poiivoir que vouse^tfif^ 
ce«;9 le législateur çst le prioctp^l în]tér^a9^ au p^t 
p^ld^loj^exi^^nte^: €^r çereisp#ct, i) le v^^t 
^0^ dpute pour celles qu'il médite* Quap4 Ql^ 
loi est reconnue vicieuse 1>M in^fi^s^uA^ ^ ç'eft 
afant, ^o^t 4e §a modiftc^ti^n qu'il £aute^aoeu« 
p^r :. ^ 4pn^ œ )>e$eiu ie»ste pour 1^ loi 4e i833^, 
il est des voîça légales 4V pourvoir^ ^e ue dér 
fi^ir^i pas ici rim^mutaliilité de Gett|9 loi; maif 
qn'H ^e «pit cepçndwjt permis 4e dîrç que t si 
elle 4evait être changée gv^ le bujt «^voi^bé d>t^ 
tirer dans les Chambres la solutiç^ 4a queftîon^ 
dout le^ légidatures préçé4(sutes crpyaie»! plus 
sage dçine point connaîtra ^ la première con^i*^ 
tipu 4e toute modific^ipu tendautiç k e^lçve? 
au?( colpuifîS l^s garantie^ d§ h iQt 4e i833 se^ 
raltf en justice rigoureuse , 4e décréter ra4«MV 
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-^àn des députés coloniaux, non pas à la baiTe^ 
Tiiais à là tribune de la Chambre , et celle de 
leurs voles dans l'urne législative , afin quMl ne 
ifôt pas dit qu'après huit années d'une révolution 
faite au nom de droits méconnus et violés , il ^ 
trouvât en France un pouvoir qui , sans se lais- 
^ser arrêter par la crainte de compromettre jus* 
qu'à Texislence des colons , prétendit disposer 
tirbitrairement , et sans le concours des intéi'es- 
isés/de la fortune de 100,000 citoyens français, 
dont les titres de propriété sont de création et 
d'institution métropolitaine, et qui par consé- 
quent ', à ce seul titre , ne peuvent être déchirés 
qu'après débats contradictoires , et paiement 
il'ùne juste et préalable indemnité. 

Telles sont, Messieurs, les objections préjudi-^ 
<îîelles qu'un membre du conseil électif des co- 
ioniès a pu croire qu'il est de son devoir d'op- 
poser à la proposition <le M. Passy. Cette réser- 
ve faite, j'essaierai volontiers de combattre cette 
proposition par des arguments positifs, et, si vous 
le permettez , de vous démontrer : 

l'^Que, fût -elle constitutionnelle, la propo- 
sition de M. Passy , dans les termes où son au- 
teur en a demandé la prise en considération , 
n'en constituerait pas moins une violation mani- 
feste du droit de propriété des colons, et que , 



|)ar conséquent, elle n'est nî juste ni légale; 

s'^Que, fût-elle légale et entourée de toutes 
les conditions d^rndemnité dont elle foule nnx 
pieds le principe, elle n'en .serait pas moins là 
combinaison la plus contraire aux véritables iu^ 
lérêts de l'avenir des esclaves. 

Lorsqu'on a, Messieurs, à juger du mérite et 
des résultais d'une institution ou d'un fait quel- 
conque, il faut savoir tenir compte des causes 
^uî les ont produits. Je serais peut-être en droit 
de vous dire , avec un économiste qui ne peBt 
élre suspect de partialité coloniale , « qu'il n^y a - 
"» de droits imprescriptibles à la liberté que pow 
y> qui est en mesure d'en jouir avec profit pour 
» la société et pour lui-même; que l'esclavage', 
5) si odieux qu'il puisse être , est cependant %tne 
j> forme sociale ; qu'il doit être conservé là où 
)> toute autre 'forme meilleure serait impossi^ 
» ble , pour ne disparaître que là où l'i«fé- 
y> rieur est mûr pour une plus favorable condi- 
y> tîon (i). y> > 

Mais je ne viens point ici défendre le princi- 
pe de l'esclavage; toutefois il n'en reste pas 
moins constant que , dans l'état actuel des ebo- 



(1) Lettres sur rAmèriqne, tome 2^, p. 264, par Michel 
Chevdier, 3«édH.,rarîs, 1858. ^ 
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se9 9 il faut prendi^e ce fait pour ce qoll est , et 
reconnaître qu'il n^y a pcHir réhabiliter^ les droits 
que l'e^lavage peut blçs^r d'autre irtoyen légnl 
que de coimueacer par satisfaire aux autres droite 
qu^il a créés* 

Or il ne faut pas perdre de vue t Me^ieui^s , 
que l'esclavage f tel qu'il est constitué auji; co- 
Ipuijes, n^est le résultat ni de la conquête ùi 
de Ifi violence, mais qu'il est l'oeuvre directe 
des lois et des primes métropolitaines ; que c'est 
donc dans son propre intérêt que la métropole 
a rendu ces lois ; que les capitaux que ces mêmes 
lois ont appelés à exploiter ce système sont, ain- 
si que leurs possesseurs , tous sortis de la Fran- 
ce, et n'ont rien perdu des droits de l'inviolabi- 
lité qui suit la propriété française partout où 
règne la charte et où se déploie le drapeau no^ 
tionaL 

Je ne vous dirai pas , Messieurs , ce que j'au- 
rais certainement le droit de vous dire , que cet 
esclavage n'a rien des rigueurs qu'on lui suppose 
lorsqu'on le compare , sans raison , avec l'escla- 
v^e de l'antiquité. Il suffirait du code noir , et 
sans parler d^ heureuses modifications que les 
mœurs et les ordonnances plus récentes y ont 
apportées , pour vous prouver que l'influence de 
la loi et de la morale chrétienne n'a jamais ces- 
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$é de )^ faire sentie au pro^t de T^jbiMÇ 4lW¥ 
s^ rapports avec son aiaitre. fin Qffet, le^règlf(^ 
mçats qiM ont a9suré à ce dernier le t^énéfiqe 4f^ 
travail des esclaves ne se sont pas bornés à res^ 
treindre les limites de ce travail bjen en dfiçk de 
ce qu'on exige en France du travailleur libre; 
ces règlements ont encpi^e, imposé au maitr^ la 
dépeni^ des spips ex^'gés pour les ip^alades , les 
vieillards et les infijripes* Ce devoir > npuj$ pou* 
voitô dire avec assurance que le maître l'accom'*- 
plit loyalement et généreusefnenlj. Çejlte objigqi- 
tion a , il est vrai, une compensation qui ^e peut 
en être séparée : eUe consiste dans la perspectif 
ve des service^ à obtenir de Tenfant de l'esclave, 
services destinés à indemniser le maître; , et des 
frais d^entretien dç Tenfant jusqu'à l'^e d'iiP 
travail fructueux , et des frais causés par Te^tj^ 
tien des parents au delà du terme des services 
utiles. Cette conséquence logique an fait Qiême 
de Fesclavage répond au sophisme qui croirait 
pouvoir justifier, sans indemnité juste et préala- 
ble, la cessation du droit de propriété du mi^itre 
sur Penfant de son esclave. Elle attaque donc 
par la base la proposition de M. Passy « qui n^a 
pu croire qu'une indemnité qui doit payer la 
dette de l'arriéré et désintéresser Fa venir pût ê- 
tre représentée par les 5o fr. qu'il propose de 
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donner annuellement au maître , pendant dîx 
^ns, pour Tindemniser des frais de Péducalion 
'du nouveau libre, en faveur de qui il disposé 
en outre, sans limites, des soins de fa mère 
«esclave dont le temps valide appartient au maî- 
tre. 
' Je ne m^arrêleraî point à une discussion sérieu- 
se de Tallocalion pécuniaire destinée, sans dou- 
te seulement dans la pensée de M. Passy, à cou- 
vrir les frais de l'entretien du nouveau libre; 
mais je me bornerai à vous rappeler qu'en Fran- 
ce la législation du régime des enfants trouvés 
alloue pour les frais qu'entraînent la nourriture 
«t l'éducalion (i) de i à 12 ans ime rétribution 
moyenne de 87 fr. 4^ cent., non compris la 
Valeur des services que les dépositaires roiohfai'- 
res de ces enfants en retirent de 6 à 12 ans , et 
les autres gratifications que ces mêmes déposi- 
taires reçoivent du gouvernement dans les cais 
prévus par Tarrêté du 3o ventôse an 5. 

Or, comme il ne s'^agit pas ici d\in droit de 
propriété à satisfaire, qu'on juge maintenant de 

(1) De 1 à 2 ans 105 fr. 96 c- 

De 2 à 6 » 95 40 

De7 à 10 » U 62 

De 10 à 12 » 63 60 
( Décision minislériclle du 6 mai 1 81 8 , encore en \igueur. ) 
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Véqutté de k prétendue iodemiiUépi^opasic par 
M. Passy. 

' Je suis prêt à rendre justice à la pureté des 
motifs et k la droiture des Jntentioas de cet ho^ 
fiorable député; tnâis^qu'il nie $oil permi^.deliii 
dire ici, et à vous aussi, Messieurs, que, si, pour 
arriver à la cessation du fait dé Fesclavi^e^ oo 
ne se. contente pas du résultat des aSVancbiasfrt 
inenis librement consentis par les maîtres, etqiii 
depuis i83o ont suffi pour faire, sur 3oo,ooo es^ 
claves, 32,ooo nouveaux libres, il n'y a qu'un 
parti à prendre pour satisfaire s«ins spolia tkiQ 
cette impatience plus généreuse que réfléchie 
d'une émancipation de la race africaine, c'est de 
racheter la liberté de la. totalité de la population 
esclave au moyen d'une indemnité préalable 
librement et contradictoirement discutée entte 
Tétat et les détenteurs d^ane propriété dont l'état 
juge qu'il y a utilité publique à demander l'a- 
bandon. Tout autre moyen , c'est-à-Jire toute 
mesure partielle, commet à l'égard du proprié- 
taire colon la grave injustice d'affecter la totalité 
de sa propriété , tout en ne paraissant lui de- 
mander qu'un sacrifice partiel , et par consé- 
quent de n'aboutir qu'à une indemnité illusoire 
et à une spoliation déguisée qu'on accomplit 
sans 9Voir le courage de l'avoyier. 
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Tel et( , Me9sittirs , le jaste Qiptif 4^$ répur 
gnances , ou si Ton veut même de la r€t$i||taiic^ 
dont le teotiment doit exister dans lea col(M|ies 
eontre tout ^tème d^émaoeipatioa qfij ne pirot 
cédera pa» du priocipe d-qoe totale » ju$(Q et 
}Nréii^able iuidemuité. ^ 

Çe^i précède parait devoir wffîre pow dérr 
montrer le peu de justice et même de Içg^lMf 
dqla prqpositi<m de M» Paaqr. LeacoDaidér^U^Hf 
sui vantée tendent à démontrer : 

Que, fôt-elle légale et juste ^ elle vi^'^n ^n^t 
pas moips la combinaison la pl«e contraire s|ii;¥ 
véritables ii^téréts d^avenir d^ l'Africain; trpu^-r 
planté dana nos colonies, et don! it e^a^id^ fa^^ 
voriser Ije progrès moral. 

Les nfissaa^es illégitimes SQUi la plaie de$ 
vailles sociétés; mais elles n'ont jainaiii^ été cour 
éidérées comme le eimeni utile, d^une société 
nouvelle. Cest cependant ainsi que Tauteur d^ 
ht proposition paraît lea avoir envisagées, ai VoQ 
doit en juger par les encouragements qu'il leup 
donne. Ges stipulations en faveur d'uifte promiai 
cuite dépomllée 4^ tout caractère aoit ma»U> 
soit légal , sont de mai} vais moj^ens de préparer 
la formation d^une société dont lea éléments soa^ 
éncpre à peine sortis €lea limbes de la barbarie: 
ou de rétat sauvage. Cest ce doat il £iut espérer 
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que la réfleiLÎoà a dû conratowe l^houoraUe 
M« Pae^y laH-inètte. 

Qtiâmt a nous^ Ja conûaissanee spédalé que 
nous avoos du rériiablé état des dboaes neiiKM^ 
a jamais peritiîs de do»ier /qxJNs toute pettiée 
d'émancipatioa qui ne prendra pas pùur basa 
prinKnrdIalë la cohstitutîdn de la famille n'aiini 
d'antre résultat que de détruire le principe dd 
toute aocialnlité^eil étouffant chea le nègre légers 
me des sentiments de famille^ qui nV encore pris 
qu'une bien faible extension j malgré les efforts 
persétéranis d'une instinuction religœuse en€OU«- 
ragée par ^s ssœrifices pécuniaires des maîtres. 

Il est f&cfaeux que Fauteur de la propositicud 
n^ait été préoccupé cpie d'une seule idée , celle 
de détruire la propriété du maître: car ^ au 
iait^ il ne parait aroilr songfé ni à l'avenir de la 
société coloniale 5 ni même à celui du petit cl*^ 
toyen auquel il a donné la vie politique. Il élait 
sans doute tirés difficile de coûeévotr un système 
d'éducation en harmonie avec l'étrange situation 
de ^Btifant de la fltte esclave f la difficulté a été 
résolue par Tomission. Mais cèpendunt ce b^oîb 
d'une éducation ^>écialô existe, si l'on veut que 
l'enfant trouve un joiiù* sa place dans là société* 
Sera-ce la mère qui pourra remplir ce premier 
devoir? Qtield sentimetUs pourrait-elle èoihniu- 
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ï^iqnerf céûe pauvre esclave y dont le^fadukés» 
ne 8e sont pas encore éveillées, sur la vàleui'. 
mixtBlé du plus grand nombre de 3e^ actes? 
Qadle directioft d^ivenir pourra recevoir cel" 
éQ&nt ? Qui ée diargera de réhabiliter à ses jetix 
le travail de ta; terre, déclaré! vil par l'ignorance 
et le&préjo{^s de Tesclave ? Les industries nr-^ 
bâines sohi déjà encombrées^ ce sera cependant^ 
dans toutes ka hypothèses d^affranchtssementa 
partiels, vers ce moyen d'existence que se préci-r 
piterôQt les nouveaux affiranchîs. Déjà les villes 
de no^ col<»iies sooffirent de ces excès de popo-f 
latfon (ju'on ne peut y employer et qui deman-t 
dent trop souvent leur moyen d^existeiice au vol 
et au vagabondage. Quel sera , selon la judi^ 
cteu^e et récente réflexion d^un publiciste nié<^ 
tropolitain ( i) , quel sera {avenir d'une colonie 
condatnnée à regorger un jour de vagabonds qui 
n'auront point compris la nécessité du travail, 
qui n^est pas d'ailleurs le goût dominant des 
nègres ? 

Ce n'est pas tout encore. Dès la prômulgatioit 
d'une pareille loi le travail se désorganise et 
Tindustrie se paralyse. Dans cette étrange confus 
sion de Tesclavage et de la liberté, condamnées 

0) Le Cenêétur ; revue lésî^aiive. Mars 1 838* 
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à vivre ensemble 4ans la même, famille et 1;^ 
même cabane i il n'y a plus de discipline possible 
dans un atelier. Ce ne sera pas seulement ^ntre. 
les enfants de la même mère que la çreiatipi); de, 
cet étrange privilège depost-géniture sèmera 1^ 
haine et la djscoi'de; ce sera jusqu'aux aùteuirsde. 
V^nfapt privilégié que ces sentiments remonte-*-, 
ront: car comment ferez:- vous comprendre à un 
nègre que^ dans un but de réhabilitation pbilôso^ 
phjqqede, sa race, vous laissez dans lacont/ainte 
du travail forcé celui que de longs services S6m^ 
blaien^t. devoir désigner aux premières faveurs^ 
pour reporter toute votre Sollicitude sur l'enfant^ 
qjui n^ a p^s d'autre titre que d^être né dans h, 
délai de votre grâce tout arbitraire? 
. .Remarquez bi|sn que nous ne parlons point ici 
di^.domiûage matériel, ou, pour jmieuxdire, delà 
ruine que cet amalgame monstrueux dé Pescla^ 
vage et de ia liberté doit causer à celui à qui irous: 
prétendez n'enlever que les enfanta à naître : car 
nous ne voulons envisager ici que le côté moral 
de la question. 

Il serait d^ailleurs impossible d'énumérer tottS: 
les désordres qu'une pareille combinaison ferait 
surgir. Quels en seraient les remèdes? La mère 
n'a point d^état civil : qui suppléerait à la tutelle 
qu^elle ne peut exercer? Serait-ce le maître? 
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Combieû de tutelles songez-vous à lui imposefr ? 
Que1<iu0 soit l'individu que vous choisissiez poul' 
cet office, sSlest forcé d^eti subir deux, te Cédé 
civil à la main il repoussera la troisième (t). Sî 
t^M allez au delà, quelle serait d'ailleurs la pé- 
nàlilé que vous infligeriez a Tinfraction de vos 
dispo8iti<>t)S arbitraires? Ce i!i'es( pas tout encore: 
ii vous faudrait fonder des hospices pour recueil- 
lir d^abord les enfants délaissés par la mort de 
k mère ou la négligence du maître , puis les 
vieillards esclaves et les esclaves infirmes, dont 
vou me pourriez plue imposer le charge au mat- 
U'e : car du moment <m vous l'auriez d^épouillé 
des moyens de compensation que lui garantit 
l'avenir du travail des jeunes eêdaves^ vous ne 
pourriez plus le forcer n rem{i4ir les auit«es con- 
ditions tacites <m expi^tnées de l'aneietî contrat 
de travail. En eàt^il la volonté, la cessatiim foi> 
eée de «on mdustriene lui en laisserait pas long- 
temps le moyen. Admettant mèmequHl Ini Alt 
passible de recruter son atelier par des bras li- 
bres, il n'en serait pas moins en droit de vous 
dire : <fc L'emploi des hommes vaUdes en France 
îJ n'impose de charge ou ne donne de droit au 
]» salaire (|ue pour le temps de cet empM. Il n'y 

■(1)Art. 4â5. « 
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» ia point en France de nianufactarîèr ou de pro- 
» priétaire rural qui soit obligé de pourvoir à la 
» subsistance de Pouvrîer , soit malade ', soit in- 
1» valide. Les anciennes lois coloniales avaient, 
» dans Tintérêt de l'humanité, limité mes droits 
» d'affranchissement. Elles m'imposaient le de- 
» voir de nourrir les bnis usés à mon service, 
y> mais en même temps elles me garantissaient la 
y) conservation démon atelier, et par conséquent 
» celle de mon industrie. La loi nouvelle tie 
y) f>eut me forcer à rester chargé d'un manœu- 
y> vre îhujlilei Je ferai ce que fait Findustriel eu- 
y> ropéen , et je consens même à faire souvent 
» 'mieux : je nourrirai et soignerai mon ouvrier 
» dans ses maladies accidentelles tant qu^il me 
» rendra ou pourra me faire espérer un utile ser- 
» vice * mais s'il me devient décidément à cbar- 
)> ge, je le remettrai à la charité publique. » " 
' Qi^^auraient à répondre ceux qui dédaignent 
d^exâminer à quel prix les impatiences novafri- 
-ces peuvent se. satisfaire? Tels seraient cepen- 
dant les résultats inévitables de l'expédient d'af- 
franchissement proposé par M. Passy: 

Le paupérisme et lé vagabondage , lia perpé- 
tuité du désotidre moral qui s'oppose à la consti- 
tutiqn delà famille, la désorganisation du tfavail- 
par l'anarchie introduite dans ses éléments et 
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p^ )a de$truclioD; de toute di^pUoe pQ33il>le 
df9 se^^gjcnXs, VabrutissieiDent de& masses retom- 
bwti4e tout k ppîds de leur igoor^oce et de 
lem? d^àsr^dajtioiii d^na la b^r^^ie dimt elles sont 
^{iieîiie ^rties», et pour cQuroQuementrdetoius^ 
ces^naox la i)éçe^ité , mais non la possîbîUté , 
dVMWP h grands frais des aslje$< à toutes ces mi* 
sjbrei^' biM^maines qu'une ardeujp ii^r^fléehie, d'é* 
V[\9ifiçi^iojfi aiirait produites. 

Les- objections que nous avons, cru devoir éle> 
ver plus spé^alement contre raffranchissement 
des enfauta à naître ne s'appliquent pas avec 
ipolus déraison contre les autres dispositions de 
la proposition de M^ Paasjr ; car c^les quj oot le 
lupius dç dfinger ou sont superflues ^ ou ont en- 
core de graves inconvénients.. 

A qui de ceux qui ont vu nos colonies fera^^ 
on croire qu'il soit nécessaire de prendreses sûr 
retés contr-e la disposition du maître à séparer 
le^ conjoints, j^ ne, dis pas d^une union légitime^ 
mais d'une simple association qui aura donné 
quelque gage de stabilité? Quel est celui qui > 
après avoir habité nos établissements d'outre^ 
mer^, igppre qu'iw n^achète, jamais un; esclave 
contre spn gré, et que l'intérêt personnel est: 
assez bîeo averti sur ce point pour que le légis^ 
licteur n'ait pas besoin de s'en préoccuper. 



— 1^ — 

Quanè an rachat foreô, noog n'élèreroUs p»^ 
conire 0Me kitdsure Tdbji^kia iégiiime ifûi 
pcmn^il cependant être ifaite du dooiiiMi^gp^ 
qu'elle doit causer aa maitre^ dmii ella déécm^ 
f^ntse et ruiae riodaMrie^ sans poUrtnoir à Vitki^ 
àmûxkiié due a la portion do capital fmppié pai^ 
là de étériiité* Mais nous en feroM wib âuRfe qnt 
dirit avoir bien plus de poidd aux yeux é» fwr^ 
tisans de la meMre^ si c'est vhiimeiit le progite 
mbi^iet matériel de la rade éeolare tMit ^entière 
qû'îU poursuivent. 

S'ils veukât puiser leon^ niforttiatîoad à dés 
sources c^aines^ ils sauront ce qu^est deveout 
i'iûimense majorité de$ 3^^«oo nouveaux Idbret 
faits depttis i83o/e«.dès loré ils cotnpr^Udrâbt 
s^il y a titiliié on dan^r isocial, non pas aenle* 
ineht pour les maîtres, mais encore pour ra?«i^ 
rAt d^éSdaves, à gf^oissîr incmÉsklérénie]^ les 
rtfu^ de ce proléiariat itiorganieé^ qm^ un^kâ$ 
délivré des obligfatiorïS^ régiiliôres du travail f9r«- 
eë) ne sait pretidré aucune des htdntudeâ inura*»- 
les et civilisatrices du travail libre. IlscompMnh»- 
d#ont, nous Tespérons du tittoinsy ijUe Parreniv de 
la société qu^on veut fonder trouvera bien plus 
de garanties dans Péducirtiotl^^ préparatoire dont 
il fiiut faire prébédè^ TafiS^àncliiSS^inM^ q^ 
dani k. putssao<ie d%n i^leiniefift adMMÀitftratif 
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par lequel on essaierait de corriger les vîce5 
dfune liberté prématurée et mal comprime.. de 
ceux qui n^ voient qu'un moyen de s'affrandiir 
de toute contrainte^ soit matérielle^ soitmorale^ 
soitsockle. L'usage déjà fait par les maîtres des 
facilités nouvelles que depuis i83o les ordon* 
oanoes ont ouvertes aux aifranchissements doit 
prémunir contre toute crainte d'entrave à ceux 
qu'on peut accorder sans inconvénients Si une 
loi nouvelle voulait être plus explicite, elle de- 
vrait) sans doute, aussi reconnaître la nécessité 
de certaines dispositions restrictives qui pussent 
répondre à la société que le vol et l'injfidéli té do- 
mestiques ne devinssent pas 1^ auxiliaires de la 
libération de l'esclave. Ces précautions légales 
pourraient peut-être suffire contre une partie 
djts abus, de la loi; mais elle aurait tou- 
jours le résultat fâcheux d'ôter aux afiraur 
chissements ce vernis de récompense et d'encou- 
ragement moral qui accompagne aujourd'hui le 
titre d^une liberté librement concédée par le 
maigre. . . 

Les nouvelles reçues récemment d'une de nos 
colonies sont une triste mais bien puissante jus- 
tification de Texposé que nous venons de faire 
de l'état social des nouveaux libres. Ce n'est 
point d'une insubordinalipn d'esclaves qu'il s'a- 
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gît ici , (Pûis^ la proposition qui nons oceupd 
De pas venir trop tôt troubler leur repoô et leûf 
Souitiission ! ) mais c^est d'un désordre sérieux 
parmi les affranchis qu'il est question , et la 
cause qui a produit ce désordre est Findice le 
plus évident de ià faiblesse du lien social qui 
relie ta masse. - ' 

Au départ d'un gouverneur justement regret-^ 
té, les hommes les plus considérables de Tan- 
cienne classe de couleur dans une des principa-^ 
les villes commerciales de nos Antilles cédèrent 
au désir peti réfléchi d'oflfrir au gouvernent 
partant l'hommage isolé de leur reconnaissance 
et de leurs regrets. 

Avec un sentiment plus éclairé d^ principeiâ 
d'égalité pc^itique con^icrés par la loi dé i839 , 
ils auraient pu s'apercevoir que cet isolement 
volontaire du reste de la corporation commer- 
ciale, qui n'avait jamais manifesté contre eux la 
moindre idée d'exclusion , n'était ni complète^ 
ment légal , ni même à leur avantage» Aucune 
observation critique n'a cependant été j&ite à cet 
égard dans les rangs où elle aurait pu naître. 
Quant au reste de la classe de couleur , ce n'est 
pas l'illégalité de la démarche qui a éveillé 
ses susceptibilités et sa colère, mais bien le 
témoignage d'adhésion aux actes d'un gou-- 
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F^Tpeur ,qu| avait eu le tori d? sowMttre Vqh^ 
v^i^r de toqt€|ç couleurs à ro)>^gatipD du JUvret^ 
dpot le$ ouvriers métropolîtaios regardent la 
pp^sessJQp l>ieii plutpt comme un titre à la çoor 
^îdér^tio^. que comme une obligation pénible» 
U va j^B^ dire c^'aucun ouvrier de race blaaçh^ 
n^a montré la moindre répugnance pour ee gar 
ge de ^ ^umission à la loj ; mais ce qui ^^us 
semblera- sans doqte étrange , Messieurs^ c'est 
qi^'fine t^lle mesure ait pu paraître offeosaote à 
IV^uvrier de saag mêlé , et que plpsieurs aient 
préféré quitter la colonie plutôt quede.s'jr sou- 
mettre. 

Eh bien , c'est l'acceptation p}ut6< eitcoreta- 
pijtç qii'a vouée de cette mesure qui a déterminé 
Te^plpsion des tentatives de meurtre et d'incetf-^ 
die faites contre ceux qui Bravaient pus voula 
épouser un ressentiment aussi insensé, et il k)^a 
^llii rien moins que la présence de tPute la gat** 
pison mise sur pied ^ et ^^nt è sa t^tele goa- 
venieur prpvisoire, pour préserver de la fureur 
de ces sauvages ceux qui avaient cru pouvoii; 
rendre au représentant du roi l'hommage, sinoa 
le plus néces^ire , au moins le plus innoceoit» 
. Nous ne cesserons de le dire^ Messieurs > âvani 
de faire syir nos colonies , déjà si malheureusea 
par l'iqjuatice des Ipis fiscales qui les oppfî«« 
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thropiqaei commencer par tâckeîf #y fewe haU 
tré^anig les niâsge^ lé setiliment 4eià isécesiitéd 
ftooiale^ dotit k prdmlèï'éëst bieii certàtdènient 
Ift soomksîori aux lois ^ noû ]!Kiè ^btilet^nt tettè 
éOttttiiasiok) quê Pappàreil de là fbrQe cdmmMâé^ 
mais €di<e qm «orl ded diëposîlk)^! itttitdèd d'ime 
aotiéié mot^Iemeât eonstiliréè. 

Parmi léS diî^opo Ubt*^ failsdépiih 18^36^ il 
n^y en a pas un ddxiètinB qui putfôi^ èâbôre t^l^ 
à la dwiété l«ë gâraiitîes d*«lt»3 indlISlri^ bégfa'^ 
lière^ ^tpmi lia ceâliéme celles pl«Md inéiéped^ 
sables éneare de la ootistitutîoq de la famiHët 
Travailla doi|c di'abord à p^o^uim ce résultat. 
Pebdani ce temps donner 4eSi(rili&adâlè|^ues à 
réducatioQ d^ esclave^. Les colAdies eu ùM 
pris l'âiitiatire et ffcdûeillepént ^vec f eeontiats'^ 
sàncç le «ofiiconrs dé tttô efibHS. Prépàree^leë 
aiilsî à rémàncipotion q«ie VMS léUI* résertez^f 
développez çuptoiit eh ^ux li^ sedtinietitâ qtiS 
peuvent aîdoE à U eonsUwtFM de la famttlej 
maïs mnpnoez à mtle lmpat(e&oe qui n^attesie 
que le désir d'uu yaia bruU et qui ne gfàr&ntit 
ni réalité ni stabilité dans le prôgl^s. ÙAng^ 
terre a mis yifigt-sept années eutre la Suppression 
de. la traite et la promulgation de feoti bill d^é- 
' mancipationf et eependaM edeéTè tofeites les pd« 



pulftjUons esd^v^s de 9es cdoniee u^élâient pas 
éga^enppei^l préparées à cette grande transforma^ 
lion «Vous n'avez pas long-leoips à attendre 
pour en acquérir la preuVie;; ne vous privez pas 
volonCairemeqt du titénéfice de rexpérknoe qui 
seâdtà votre proât da[Qd votre voisinage^ et dont 
quatre ou cinq. anniées suffiront pocnr faire saines 
ment juger. La condition, des esclaves dans lea 
colonies françaises n'a. rien qui cbminsuatde cet 
abandon dfss règles de la plus vulgaireprudenc^/ 
La situation mïitjèrielle du travailleur y. est cerri 
taiueoient meilleure que celle du travailleur \i^ 
bre de la méti^opole» Si vous voulez d'autres té-^ 
moigosiges^que le nôtre > encore quelques jours, 
et vous pourrez .savoir de la boiM^e même des 
comçnissaiitçs du roi .près du gouvernement 
d^Haïti quelle, est la situation : relative deis pio-« 
pulations .iii^içaipes, soit dans nos colonies^ soit 
dans:çelles de l^Angleterre, soit même en Haïti, 
qui a déjà tin long usage d^une complète lib^té. 
Si cette eqquéte ne vous suffît! pas, servèz^vous 
de votre initiative. pour demander au gouverne^ 
meut qu^H, prenne dans lès chambres et dans 
l'administration du pays les âéments d'une 
commission spéciale dont Fexploration devra 
précéder toute nouvelle discussion parlemen- 
taire. AlQrs I sans doute ^ vous pourrez trouver 
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dans ce concours delumièrf^ ioapartial^s qu^l-t 
que heureuse combinaison qui, §ans bouleversçr 
la société coloniale , sans détruire les Tichess^ 
que le travail y a créées , dans rintérêt métro- 
politain, noi^ nioins que d^ps l'intéfét colpoiali 
pourra servir de compromis entitç les inléirèts en 
présence, et satisfaire aux plus nobles seutimeQjL^ 
de la dignité humaine sans : vjol^ .1? propriété 
constituée par vos lois, et sans détruire ei^fin le 
bien être malériel dont jouissent.inçontestablen 
ment les esclaves. j ./. ,.: 



ADHÉSION. 



MM>0« 



Au nom de la Guadeloupe , dont je suis le 
mandataire, j^adhère à la défetise présentée parM. 
le Bon de Cools, et faisles mêmes réserves que lui 
pour le maintien du peu de garanties données 
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aux ccftotts par là loi du ^4 ^^^^ 1833, ou paav 
la s(iptrlattoti de nouvelles garanties, si l'on 
croyait devoir changer octte Itri. 

3e pense , comme lui , que, par cette lot, le^ 
Chambt-es ont remis explicitement au poùi^f 
**oyal le droit de régler tout ce qui touche Jeè 
affiranchissements et les amélioraHons à appor« 
ter à la condition des personnes non libres 
datis nos cbloniés ; qu'elles ne peuvent être sai- 
sies légalement dé ces. questions que parPint- 
tiative du gouvernement , lorsque deS stipula^ 
tions d^argent rendent nécessaire leur intervenu 
tion. Ceci résulte incontestablement de la lettre 
et de la combinaison âes^art» 2 , 3 et 4 de la loi 
précitée (i)# 



(1 ) La loi orgaitique da 24 avril 1833 fait la répartition 
saivante des attributiobs législatives tatit tes chambres, le pou^ 
voir royal, et les conseils coloniaux^ 

Abt. 2. 

« Seront faites par le pouvoir législatif dd royailme : 

» 1* Les lois relatives à l'exercice des droits politiques; 

» 2* Les lois civiles et criminelles concernant les personne» 
libres /et tai Mîs pènatéédMermInant , pour les pérsôhit^ non 
Ubl«,leefriiBi8a«]L<|BélslapëB«demortf^a{iptial»l^ ' 

« 3* Lçs lois qoi régUroat les pouvoirs spéciaux d^ gouver^ 
neurs en ce qui est relatif aux mesures de haute police et 6e 
SUrtih générale $ 
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CçUe loi donne aux colomes un 4roît M con- 
sultation préalable > et les fait ainsi interyenir^ 
pnur ces quêtions, dans les conseils de la caun 

» 4> Ee^iokfsurJ'organlsàtîoii jiididafre; 

» 5"* Left lob sur le €(mimepee,le tégimeik&iiQliAqcB^lçvè^ 
pression de la traite des noirs ^et c^es qui auront pour Imt 
de régler les relations entre h métropole et l«s colonies. 

Amx. 3. 

» Il sera atatué pur ordtimitfieef roy^al^^^^s ^^nmiH^ohr 
niaux ou leurs d4lég^éÊ préalatiUment enten4u$ : 

3» 1* Sur l'organisation administrative, le régime municipal 



» 21 Siwia.pollc«4elapres0e^ 

M 3" Sur l'instkUjOUon publique f 

» A* Sur l'organisation et le service des milices; 

» 5* Sur Ui eonditUmê et lee formée dei affranchiuemenU > 
oftifî qu9 fur îe$ rèemiemènli ; 

»• 6« Sur le$»amiUmraikm$é introémMéom laïCond$iimdê$i, 
ffersofmt^ tum libimsy gm seraient compçttibks avec lesi dmt$ 
acqui$; 

Tf 7**^ Stirleà dispositions pénales applicables iiiix persèhned 
notilibre^poUrlescas qiiiifèiiilpeTtentpasla peiné capitale 

» S'^&iHr ra€0BplatioD deftdans eilegtfajtMuxétablvâiQmeiilt 
publics. 

» Senmt règlèet'^ par des décréta rendog |iar le ottewi l céto* : 
niai , ff^T )a pr(]{|OfîMon du goavernepii , Jefr^fiti^ qfû, par 
les dispositions des devxjarticlesprécédents^ ne son| pas réser- 
vées aux lois de l'état, on aux ordonnances royales* » 
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fontte,'sfetile chargée de les résoudre. Si la loi 
Tenait à être changée , et isi les Chambres reven- 
diquaient le droit de traiter ces questions, elles 
ne pourraient le faire, sans violer les droits que 
tout Français tient de la charte, qu'en admettant 
des députés des coloôie» françaises dans le sein 
de la représentation nationale. 

Là chambre ne peut donc pas légalement 
donner suite à la proposition de M. Passy. Le 
rapport de la loi du 24 avril i833 et le vote 
d'qne loi nouvelle sont le préalable légal et in- 
dispensable de toute discussion sur ces matières. 

Je partage également les opinions de M. de 
Cools en ce qui touche le fond de la proposition 
de M. Passy, et en général toutes les mesures 
partielles d'émancipation. Ces mesures ne sont, 
à ities yeux , comme à ceux «de mon collègue, 
quç des moyens d'une spoliation déguisée et de 
désorganisation du travail, je les regarde d^ail- 
leurs comme le plus grand obstacle à la forma* 
ticm d^une bonne société dans les colonies. 

Je ne conçois d'équilablement possible qu'u- 
ne émancipation simultanée , précédée d'une 
ju$te iodemnité, avec garantie de la conser- 
vation du travail ; précédée d'ailleurs de h 
moralisation de la population déjà affranchie, et 
de la préparation de la classe à affranchir, par 
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l'établissement de la famille et rinstruction re- 
ligieuse, conditions indispensables du nouvel 
état social qu^on lui destine^ 

J^adhère d'ailleurs entièrement à tontes les o- 
pinions, observations et propositions contenues 
dans récrit de M. de Cools. 

E. DE Jabrun, 
Délégué de la Guadeloupe. 
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Les peuplades africaines sont placéejs entre 
l'état savivag;e et la barbarie. Les unes touchent 
encore au premier terme , les autres sont plus 
voisines du second. Elles forment avec la race 
blanche les deux extrêmes de Fespèce humaine. 

Tandis que TEurope n'a cessé de s'avancer 
dans la roule du progrès , l'Afrique est demeurée 
stationnaire. Son gouvernement est le despo- 
tisme, son droit public Pesclavage, son com- 
merce la vente de ses enfants. C'est là un fait 
incontestable et qui mérite d'être étudié : pour 
le faire avec fruit , il n'est pas inutile d'entrer 
dans quelques détails sur le type physiologique 
et ngioraJl de la race nègre. 

î 
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Le nègre est de taille moyenne ; ses jambes 
sont grêles ; mais le haut du corps est superbe ; 
la poitrine est saillante, les mamelles forte- 
ment prononcées ; les bras bossues et athléti- 
tiques chez les hommes , arrondis et gracieux 
chez les femmes. L'épine dorsale , au lieu de 
faire saillie comme chez l'Européen , est enfon- 
cée , de sorte qu'un sillon profond règne dans 
toute sa longueur ; sa tête est aplatie ; le crâne 
excessivement dur , recouvert d'une crinière 
crépue , graisseuse , qui tient plus de la laine 
que la chevelure bouclée et flottante des Euro- 
péens , ou des cheveux droits , lisses et soyeux 
des Indiens. L'angle facial y excessivement aigu , 
ne laisse que peu de place aux développements 
du cerveau , siège de l'intelligence. Ces narines 
béantes sous un nez épaté , ces traits écrasés , 
cette couleur qui n'est que Tabsence des cou- 
leurs , ces yeux mats à fleur de tête et presque 
dépourvus de sourcils , forment im ensemble 
terne et sans mobilité, peu propre à manifester 
au dehors les agitations de Tesprit ou les émo- 
tions de l'âme. 

Quelle différence de cette physionomie à celle 
de l'Européen ! il est impossible de la nier , pas 
plus que celle des intelligences. 

Un front élevé et superbe , fait pour con- 



templer le ciel ; une cornée nettement dessi- 
née sur le blanc qui l'environne ; un sourcil 
épais , de longues prunelles ; un œil légèrement 
enfoncé , d'où le regard s'échappe comme un 
éclair ; des cheveux qui se prêtent à toutes les 
formes , et peuvent même se dresser sur la tête 
dans les grandes émotions ; un nez aquilin, 
une narine étroite ; une lèvre , sur laquelle 
la parole se peint avant d'être prononcée ; 
une peau que fait pâlir la colère ou rougir la 
pudeur , sont , chez l'Européen , les moyens 
de communication d'une âme qui , toujours en 
activité , a besoin de se répandre au dehors ; 
tandis que le visage du nègre au contraire s'har- 
monie avec l'inertie de ses facultés intellec- 
tuelles. 

Le nègre me paraît différer encore du blanc 
par la nature des fluides de son corps. Cette dif- 
férence se'révèle d'abord par Podeur qu^exhale 
sa transpiration ^ et qui commence à se mani- 
fester vers l'âge très précoce de puberté. C'est 
peut -être encore la nature particulière de ces 
fluides qui peut expliquer pourquoi la chaleur 
ne Tincommode point. En effet , dans le plaisir 
comme dans le travail , il ne parait pas s'aper- 
cevoir de la présence d'un soleil que les corps 
européens ne peuvent impunément braver. Dans 

i. 



ses loisirs , ce n'est point Tombrage qu'il recher- 
ohe ; si , sur le bord de la mer, il existe quelques 
arbres dont l'Européen chercherait Pabrî , c'est 
sous les rayons d'un soleil brûlant que le nègre 
ira se jilacer par préférence. Cet astre, si funeste 
à TEuropéen sous les tropiques , est pour le 
nègre un ami : au lieu de l'abattement et de l'ac- 
cablement que sa présence produit sur le pre- 
mier 5 le second n'en reçoit que des impressions 
4^ force 9 de joie et de santé. Aux champs on 
remarque que les ateliers travaillent avec plus 
d'ardeur après qu'avant le lever de cet astre. 

Certes , ce n'est pas la couleur noire qui peut 
expliquer ces effets, car c'est celle qui absorbe 
au plus haut degré les rayons sblaires. On a re- 
marqué, par exemple, que dans la campagne les 
bœufs noirs souffrent beaucoup plus de la cha- 
leur que les autres ; leur peau est même souvent 
brûlée sur les épaules. Le nègre , sdus ce rap- 
port , serait donc bien mal partagé , si la na- 
ture , qui l'a placé dans les régions les plus 
brûlantes du globe , n'avait en même temps 
armé sa constitution de quelques éléments de 
défense qu'il est plus aisé de pressentir que de 
préciser. 

• La différence dans la constitution physique 
des deux, races se manifeste encore par celle 
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des maladies qui les affligent. Le nègre est plos 
sujet aux ulcères , à Féléphantiasis , et à la 
ladrerie ; une maladie inconnue en Europe j [et 
qui lui est particulière , est le pian. II ne faut 
pas la confondre , comme Font fait quelques 
médecins, avec la maladie siphylitique : jamais 
le même individu n^en est atteint deux fois. 

Le séjour des lieux bas et marécageux n'a 
rien de nuisible à la santé du nègre ; tandis que 
la vie du blanc placé dans les|mêmes conditions 
n'est qu'une longue maladie. Le nègre y est plus 
noir, plus robuste que partout ailleurs. 

Si nous l'examinons sous le rapport du moral, 
il nous faudra bien reconnaître que son intelli- 
gence est inférieure à celle du blanc : c'est ce 
que démontre Texpérience, ce que reconnaissent 
tous ceux qui séjournent quelque temps dans 
les colonies, ce dont il convient lui-même; 
c'est d'ailleurs ce qu'atteste l'histoire de son pays 
natal , qui nous le montre stationnaire depuis 
plus de trois mille ans. 

Les facultés les plus faibles chez lui parais- 
sent être la mémoire etTinduction ; celte défec- 
tuosité dans deux facultés dont l'une nous con- 
serve le passé, et Vautre nous dévoile l'inconnu , 
rend son horizon extrêmement borné. Il est 
mieux partagé du côté de Pimagination j c'est 
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ce qui £siit quMl est quelquefois orateur » et qu'il 
narre souvent très bien. 

S'agit-il de lui montrer un métier , il appren- 
dra à manier les outils qui n'exigent que la 
justesse du coup d'œil et l'adresse de la main 
en aussi peu de temps qu'un autre homme. 
Mais il n^en sera plus de même dès qu'il voudra 
faire |usage de Péquerre , du fil à plomb ou 
du compas : c^est qu^il ne s^agit plus ici d'ajus- 
ter , il faut comparer et combiner. 

Gomme tous les peuples enfants^ il est doué 
d\me vie végétative qui le préserve de l'ennui , 
ce terrible fléau des homnies civilisés. Dès qu'il 
est désœuvré , c'est pour lui comme un repos 
du corps et un sommeil de la pensée pendant 
lequel les heures s'écoulent inaperçues. Il suit 
de là que l'emprisonnement est une peine d'un 
effet fort équivoque sur lui ; que quelquefois 
même il le préfère au travail. 

Il est très sensible à la musique. La religion 
a sur lui plus d'empire par ses chants que par 
ses prédications. 

La danse est sa passion et parait presque un 
besoin pour lui ; elle semble avoir pour but 
principal de provoquer les mouvements de son 
corps et de lui procurer un plaisir exclusive- 
ment physique. 
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11 est adonné au plaisir des femmes j mais Fa- 
raour est chez lui un appétit plutôt qu^une af- 
fection de l'âme. Nul souci de l'avenir : le pré- 
sent est plus que suffisant pour occuper sa fai- 
ble intelligence. Il a peu de besoins, parce que 
le climat lui en impose encore moins qu^àPhom* 
me des autres races , que d'ailleurs sa constitu- 
tion est robuste, son corps endurci, et que l'ac- 
tivité de la pensée ne le tourmente pas. Ses 
goûts les plus prononcés % la gourmandise par 
exemple, le cèdent à son penchant pour la pa- 
resse : il la préfère à tout. Le climat favorise en- 
core cette disposition déjà si impérieuse. Point 
d'hiver qui stimule sa prévoyance , l'oblige à 
préparer des vêtements, à amasser des aliments. 
Le soleil de son pays, si redoutable pour l'Eu- 
ropéen , est pour lui sans inconvénients. Ses 
rayons perpendiculaires, qui désorganiseraient 
la peau d'un blanc, ne produisent aucune im- 
pression sur la sienne, de sorte qu'il n^a pas be- 
soin de vêtements. Le pagne qui dans son pays 
natal entoure ses reins n'a d'autre but que de 
satisfaire sa pudeur , sentiment commun à tout 
le genre humain. Dans l'état de nature , il ne 
séjourne dans sa hutte que momentanément , 
pour se mettre à couvert de la pluie ou à l'abri 
\ des bêtes féroces. 
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'Du ¥e8te l5ttb cartrtiètt ^e tiiattquè ptiô de 
tOttté. ïl est SUVtcWl sttecefftible d'aCtaùhemeiït 
et de reccmndissahce. 

Tel est le pôttrait du uègi^e, du moîûs tel que ' 
je le Connais. Ou sent qu^ii ne s^git que de la 
rate eu général , et qu^l eét impossible quil 
n^e!:tiste p£â d^excepttous. Oti se tromperait si ou 
croyait qUeicéloi qui ist èrssayé de peindre cette 
i^ace è^t sou ennemi, il croit pouvoir dire que 
ce n'éSt pôitït aiuéi qu^il est jugé, soit par ses 
propres esclaves , soit par leurs semblables. Il 
sait fort bien que les ijiègres sont des hommes, 
quMls sont du même sang et de la même tïTigine 
que nous; eti un mot il les considère comme 
ses frères. Leur infériorité nVst pas une rai- 
son pour les mépriser ou les dpprimet* ; e^est au 
contraire un titre à Uotre bienveillance. Ils doi- 
vent être dans la grande famille ^humaine te 
que sont les enfants infirmes dans la famille do- 
mestique ; leurs parents ont pour eux d'autant 
plus de sollicitude qu^'ls sont plus maltraités par 
le sort. Le grand mystère de la rédemption s'est 
opéré pour eux comme pour les autres hom- 
mes. Tel grand politique qui se croit le droit de 
soumettre le monde à Tépreute de ses théories 
subversives sera peut-être fort étonné d'occuper 
dans un autre monde une position bien infé-* 



bîéurè ih celle du pâurre nègre qoî mainte « 
Inant féconde de ses saears le sillon !de son 

/maître. 

/ D'ailleurs Fauteur de cet écrit tie nie point 

/ la perfectibilité réhtive du nègre. Il sait bien 
que Péducation , les idées religieuses, le genre 
de vie, sont autant de causés qui agissent s&v le 
physique et sur le'morah Nous verrons bientôt 
que, sous ce double rapport, le type africain a 
éprouvé dans les colonies de grandes amé- 

Y liorations. 

Certes" les traits moraux et physiques des bar- 
bares qui envahirent Pempire romain devaient 
peu ressembler à ceux des nations actuelles de 
rEurope. Lorsqu'on visite nos anciennes cathé- 
drales, on est surpris de Fétrange physionomie 
des personnages qui y sont représentés. Les li- 
gnes du visage et Texpression des yeux ofirent 
quelque éhose de brut et de sauvage en rapport 
avec les forêts d'où ces hommes étaient sortis 
depuis peu et avec le genre de vie qu*iis y me- 
naient ; il en est de même des statues antiques 
qui représentent des prisonniers barbares. 

Cest un mauvais ^système que celui de déna- 
turer les faits pour les ployer à des solutions ar- 
rêtées d'avance. Bien déterminer la nature et la 
réalité des choses , en déduire des conséqueu- 
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ces logiques y telle est la seale marche qui con^ 
duise à la vérité, c'est celle que nous nous ef- 
forçons de suivre. Notre conscience , l'intérêt 
des nègres eux*mêmes, nous en font un devoir. 
Il faut que rattachement qu'on leur porte soit 
un sentiçient éclairé , ou il leur sera plus funes- 
te qu^avantageux. Pour leur être utile il faut 
commencer par les connaître. 

C'est en s'élevant au dessus des préventions , 
en s'entourant de toutes les données que fournit 
l'observation , qu'on peut espérer de parvenir à 
la solution de la question de l'esclavage. Soit 
qu'on la considère sous le point de vue philo- 
sophique y soitqu^on l'examine dans ses résultats 
sur la société ^ cette question est peut - être la 
plus grave qui ait jamais occupe l'intelligence 
humaine. 

En vain espérerait-on s'éclairer d^une manière 
absolue par les enseignements de l'histoire : elle 
ne nous offre rien d^analogue. En effet , nous 
voyons dans Pantiquité plusieurs nations réduites 
en servitude ; nous n'en voyons aucune affran- 
chissant l'intégralité de sa population esclave. 

Aucune nation ancienne ou moderne n'a su- 
bi un changement comparable par son impor- 
tance à celui qu'il est maintenant question d'im- 
poser aux colonies. La république romaine rem- 
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plaçant la royauté par le consulat , la France 
détruisant ses anciennes constitutions et s'effor- 
çant de leur substituer le régime républicain , ne 
nous ofifrent, en principes, et abstraction faite de 
la différence des chiffres de population, que des 
révolutions d^une portée circonscrite , si on les 
compare à un changement qui tend à faire pas- 
ser toute une population de l'esclavage à la li- 
berté, de la barbarie à la civilisation. 

Chez les nations les plus illustres de TEurope, 
Je servage , après avoir été long-temps la loi du 
plus grand nombre, a fini , il est vrai , par dis- 
^paraître ; mais ce changement s'est opéré d'une 
manière lente et insensible , il a exigé une accu- 
mulation de siècles. 

Or, ici on veut non seulement abolir l'escla- 
vage, mais encore élever, au moyen d'un vole 
de la chambre , à la dignité d'hommes civilisés , 
une race africaine qui dans sa terre natale n'a pu 
depuis 3,000 ans nous offrir un seul exemple de 
véritable civilisation, et cependant, quelque gra- 
ve que soit cette question , elle n'est , en réalité , 
que secondaire. Augmenter le bien-être matériel 
et moral de notre population agricole, tel est le 
but qu'on doit se proposer. L'abolition de l'es- 
clavage n'est qu'un moyen j il faut l'adop- 
ter s'il conduit à ce but , l'ajourner s'il en éloi- 
gne : car^ nous du moins, nous croyons que, sile 
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résultat^ raffiranchissemetit deraiît être fie feirè 
disparaître le travail , par conséquent Pagricul- 
ture et le commerce, de refouler la population 
vers son point de départ, c'est-à-dire la barbarie, 
l'oisiveté et la misère , ce serait un présent aussi 
foneste aux intérêts de ceux qui Tauraienl reçu 
qu'à la réputation de ceux qui l'auraient fait. 

Il n'est donc pas d'affranchissement admissi- 
ble s'il ne conserve à sa population son carac- 
tère agricole. 

Peut-on dans le moment actuel abolir l'es- 
clavage sans abolir le travail? 

Voilà , nous ne cesserons de le répéter , com- 
ment la question doit être posée. 

J'avoue que ce n'est qu'en tremblant qrae je 
me décide à aborder un problème aussi difficile 
et dont la solution peut avoir les plus graves ré- 
sultats. Il ne s'agit pas ici des innocentes spécu- 
lations d'une théorie ingénieuse, qu'on peut 
adopter ou rejeter sans inconvénients, mais d'u- 
ne ^x|3érîence à pratiquer sur une société tout 
entière. Il est question de lui retirer la vie dont 
elle a vécu jusqu'ici , pour lui en donner une 
nouvelle. Rien de plus facile que de retirer cel- 
le qui l'anime , rien de plus difficile que de con- 
stituer l'autre j et l'expérience pourraitbien lais- 
ser pour résultat un cadavre entre les mains 
des expérimentateurs. 
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Si on me disait t <c Vous avez tout pouvoir sur 
la Russie , vous pouvez changer ses lois , affran- 
chir ses serfs; voilà une plume, écrivez sa charte 
de liberté » , je me trouverais , je Pavoue , fort 
embarrassé; mais, en tout état de cause» je 
commencerais par confesser ma complète igno- 
rance, par reconnaître la nécessité d^aller sur 
les lieux étudier long-temps les hommes et les 
choses. Et encore combien d^hommes qui sont 
sur les lieux et qui se trompent î 

Cependant, le peu de notions que je possède 
sur un pays que je n^ai jamais habité et le sens 
commun suffiraient pour que je me disse à moi- 
me : Une nation doit être composée de trois par- 
ties, la classe élevée et la basse classe, qui en 
sont les extrêmes ; la classe moyenae ,. qui tout 
à la fois les sépare et les unit, et sans laquelle 
tout équilibre et toute harmonie sont impossi- 
bles» En Russie la classe moy^ine n'existe pas 
encore , mais la basse classe est esclave , ce qui 
permet à la classe élevée de diriger la nation. Si 
j^affranchis un si grand nombre d?bommes, la 
classe inférieure se trouvera démesurément nom* 
breuse , et , n'étant contenue par aucun inter- 
médiaire , elle renversera Tautre; il y aura anar- 
chie , guerre civile ;, et j'aurai , en croyant faire 
le bien , arrêté les progrès'^ peut-être même 
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compromis l'existence de ce colosse qui , tel qu'il 
est constitué, étonne souvent Tunivers par la 
rapidité avec laquelle il s'avance dans la carrière 
de la civilisation. 

Aussi, tout en m'associa nt aux pensées gêné- 
reuses des abolitionistes, je m'effraie de la té- 
mérité de ceux d'entre eux qui croient qu'il ne 
s'agit ici que d'un vote législatif; ce qui me 
conduit à leur dire qu'ils ne sont , à mes yeux, 
ni de véritables hommes d'état ni de véritables 
philanthropes. Hommes d'état , ils compren- 
draient la difficulté de l'entreprise ; philanthro- 
pes, ils en redouteraient les suites, ils agi- 
raient avec plus de circonspection et plus de mé- 
fiance d'eux-mêmes. 

L'abolition de Vesclavage est une question 
de temps, dit-on. Qui peut en douter ? N'en est-il 
pas de même de toutes les institutions humaines ? 
Elle se réduit donc à une appréciation de faits. 
Ceci nous mène à examiner quel est le caractère 
moral actuel des noirs créoles , et quelle est 
leur position sociale. De cet examen découlera 
naturellement la solution des deux questions 
suivantes : Sont-ils mûrs pour l'afiranchisse- 
ment ? Dans le cas de la négative, quels sont les 
moyens les plus propres à hâter le moment qui 
permettra de l'opérer ? 
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Nous commencerons par quelques réflexions 
sur les moyens à Faîde desquels se perfectionnent 
les races. La double nature de l'homme nous 
permet de le comparer aux animaux, sans crain- 
dre d'être accusé de porter atteinte à sa dignité. Si 
Ton veut avoir une espèce propre à un usage 
spécial , il faut, de toute nécessité , agir sur une 
longue suite de générations. L'éducation des pa- 
rents profitera aux enfants, et l'on finira par 
obtenir une race qui se distinguera par des dis- 
positions, un instinct et des traits étrangers à la 
race primitive, et cependant propres à ses des- 
cendants. 

En observant les animaux qui nous sont sou* 
mis , il est facile de s'apercevoir que leur sou- 
mission ne date pas de la même époque. Il est , 
par exemple , des oiseaux dont l'état de domes- 
ticité est si ancien , qu'ils ont perdu la faculté 
qui les caractérisait dans Fétat de nature, celle du 
vol. Il en est d'autres auxquels on est obligé de 
couper les ailes pour les empêcher de retour- 
ner à la vie sauvage. 

Qu'un enfant naisse chez^lès sauvages , il tien- 
dra de ses parents un cachet particulier; l'in- 
stinct, les appétits de sa race» existent déjà chez 
lui. Ce ne sont encore, il est vrai, que des ru- 
diments } mais ils se développent avec le temps. 
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Dès le sein maternel , le fœtus s^organise d'après 
nn type particulier^ celui de la race. Il possède, 
quoique non encore développés, ces sens (dont 
l'Européen ne se fait pas d^idée) qui le mettront 
à même de se diriger dans d'immenses forêts, de 
reconnaître des traces invisibles pour nous. Il est. 
prédisposé à cette soifde la vengeance, à cette a* 
dresse à viser un but, à cette vie végétative et mé- 
lancolique, qui caractérisent les tribus sauvages. 

Qu'un enïant, au contraire, naisse en France 
ou en Angleterre, il apportera le germe des idées 
qui, en se développant, produiront en lui le, 
sentiment du beau , l'amour des arts , le goûlt 
des plaisirs moraux, l'aptitude au travail, la 
soif de la science» 

De sorte que l'on peut dire que le sauvage 
et l'homme civilisé différent dès le sein de leur 
mère. 

L'individu se forme donc sous l'influence de 
deux sortes de causes : les unes agissent par trans- 
mission , les autres par cotnmunication. Les pre-* 
miers transmettent le type primitif, les autres, 
le développent et le modifient: tels sont Tédu- 
cation, Pexemple, etc. 

L'éducation peut altérer le type çhei l'indi- 
vidu, mais ne peut l'effacer que dans la race en 
agissant sur un grand nombre de générations. 



— 17 - 
Ce n^est que par une action long - temps contt*** 
nuée qu'on parvient à ee résultat, et souvent 
même on n'y parvient jamais entièrement : il y 
a encore du Gaulois dans le Français de nos 
jours , et toutes les nations de FEurope conser- 
vent plus ou moins les traits de leurs ancêtres. 

En faisant l'application de ce que nous venons 
de poser, nous dirons qu'il n'est pas possible, 
à Faide d'une loi et d'une ordonnance , en vertu 
du dogme de la souveraineté du peuple ou du 
bon plaisir , de transformer todt-à-coup des 
sauvages ou des barbares en des hommes civi* 
lises; pas même de faire des Français avec des 
Espagnols, ou des Anglais avec des Russes. 

Pour peu qu'on examine le nègre créole , on 
reconnaît chez lui le type Africain qui s'efface, 
et le type de l'homme cîvib'sé qui se forme. Il est 
dans un état de transition. Sollicité vers la bar^ 
barîe par un reste des goûts et des appétits qu'il 
tient de son origine , il est poussé vers la civili- 
sation par ses nouvelles habitudes et par une 
force en dehors de lui , l'autorité et l'exemple de 
son maître ; là où ce double contrôle s'aifaiblit 
ou s'efface, la nature primitive reprend son em- 
pire. Chez le nègre c'est surtout la nuit que le 
barbare se montre. Le paysan européen se re- 
pose alors au milieu de sa famille : le nègre , 
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le pitis grand nombre damoioS) n'a pas encore 
de Emilie ^ la demeure de ses amours mobiles 
est souvent éloignée de plusieurs lieues. Y alier 
et en revenir serait une faligue pour toul aulr^ 
homme : c^est cependant à cela qu^il emploie 
une partie du temps consacré au repos. 

Un grand nombte d'autres causes le portent à 
mener cette vie errante. Est-il , par exemple^ un 
nègre qui puisse entendre le bruit du tambour 
qui sert à leur danse , sans accourir aussitôt ? 
L^éloignK»nent y les précipices , Tobscurité ^ 
Toilage, vieo ne Tarrèie. 

Un autre trait du caractère africain qu'on re* 
trouve en lui , c'est la polygamie ^ jointe à Tin^ 
constance, qui le porle à changer sans cesse de 
femme^ elle nuit à son bien étremoralet matériel. 
L'un des plus grands vices dont il soit affligé, 
le plus paissant des obtacles qui retardent sa 
marche xers la civilisation et Taffranchissement , 
c'est incontestablement Tabsence du mariage i 
c'est sur cet objet que le gouvernement doit 
porter son attention. Il faut constituer la famille 
par le mariage avant de songer à rémancipation , 
mais on n'y parviendra qu'avec le temps et de^ 
efforts soutenus. Nos nègres sont , sou^ ce rap-- 
poi-t j beaucoup moins avancés que ceux d'An* 
ligues et de la Barbade. 
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1j9 nègr^ créole, quoique déjà bien ioin de 
TAfrioaifi , lîV csepeiidant pas encore eu le temps 
de se familiariser swffîsaoi ment avec le travail , 
et son corps n^a pas encore contracté assez dç 
bâfioina pour que la satisfacdon des jouissances, 
que la civilisation seule procure , exerce sur 
hiî Cette influence qui peut triompher du dé- 
go»ôt qn^imspine 1^ travail. 

On ne saurait trop se^ pénétrer de cette vérité 
que le travail d^ Vto'wnie est un fait fatidique 
comme Teaelsivage dont il dérive. Il est antipa- 
thique ft la nature primitive de FhQmme. Il faut 
une force irrésistible , agissant sur une longue 
fioîte de générations successives, pour triompher 
de cette antipathie. 

. On ctîoil en Eiu'ope que les nègres , courbés 
«ous le joMg de Pesclavage, wnt tristes, tacitur- 
4)es, dissimulés : c'est tout le contraire. Ils ont 
le geste l»rusque , le verbe haut ; ils sont or- 
gueilleuK , d'une gaielé bruyante, plus familiers 
avec leurs nxaitresque lesdomestiques et les jour- 
naliers de France et surtout d'Angleterre aVec les 
leurs. Cest qu'il ne faut pas juger du sentiment 
moral d'un peuple par celui d'un autre. Pour un 
Romain , obéir à un roi était le comble de l'in- 
famie. L'honneur, pour Bayard , consistait à 
servir fidèlement le sien. Le nègre comprend 

2. 
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fôti tien et ses droits et ceux de sod ûiatilre J il 
croit plutôt s^honorer que s^avilir en lui obéis** 
sant ; mais qu^l soit maltraité par un nègre 
comme lai , ou même par un homme libre 
dont il Se croit le droit de contester Pempire i 
vous verrez avec quelle énergie il ressentira 
Faffront. Le sentiment de là justice ne lui est 
point étranger. Si la question de Tindemnité lui 
était soumise , elle serait bien vite décidée en 
faveur de son maître. Le plus habile avocat ne 
lui ferait pas comprendre que raffranehisse- 
itient , sans le paiement de sa valeur, n'est pas 
tme spoliation. • ' 

Au reste, il est encoi^e bien plus près des 
sensations que des sentiments, et des impressions 
^ue des idées. Mous avons déjà dit qu'il aimait 
beaucoup la musique. Comme tous les peuples 
enfants , les complaintes et les cantiques ré- 
pondent et suffisent h la faiblesse de ses per- 
ceptions ; les marches guerrières le font quel- 
quefois sortir de sa léthargie ; mais en général 
nos airs gais ne sont de son goût. Sa danse tient 
de son ancienne barbarie et contribue à l'entre*- 
tenir (i). 



(1) Si vous voulez avoir une iAée de ce qu'on appelle un 
Bamboula^ 6gure2.vous un nègre k califourchon sur un 
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J^ai dû conimencer par décrire le nègre pri- 
mitif;, je vais maintenant essayer de déterminer 
les changements que le type africain a subis 
dans les colonies au moral et au physique. 

Les traits se sont relevés , les lignes du visage 
sotit plus nettement devinées , la physionomie 
a plus d^expression ^ le regard plus.de finesse. 
Notre contact, nos arts mécaniques, auxquels 
nous les avons initiés , notre culte , nos institu- 
tions , nos lois, leur ont donné des idées nou^ 
velles et des connaissances qu'ils ne possédaieiit 



tambour : ille frappe tantôt d'une main , tantôt de l'autre^ 
souvent des deux à >a foi9. La mesure est tour-k«tour len^ et 
précipitée. Il tient le talon d'un de ses pieds appliqué contre 
la peau qui recouvre l'instrument, et, en graduant la pression , 
il modi6e le son h sa volonté. Un auti^ nègre , placé derrière 
le premier , tient dans cbaque main une baguette de bois dur 
dont il frappe les ilancs de la caisse en marc{uant la cadence. 
Le tambour est bientôt saisi d'une sorte d'enthousiasme , le 
jeu de ses mains est si rapide que les sons qui^s'en échappent 
ressemblent au roulement d'un tonnerre lointain ; il se livre 
anx contorsions les plus violentes. Le tafia, dont il s'abreuve 
augmente cet état d'excitation ; on dirait un sorcier Lapon ' 
Les négresses se rangent en cercle autour de ce singulier or - 
chcstre ; elles l'accompagnent de leurs voix , de leurs batte- 
ments de main ; d'autres agitent leurs têtes. Les danseurs et 
les danseuses se placent au milieu du rond ; ils chantent , ce 
qui ajoute encore à Leur fatigue. Du reste tous leurs mou- 
vements ont pour but d'exprimer l'amour physique. £n dehors 
du cercle on voit des enfants qui savent à peine marcher 
sauter en cadence , et chercher à imiter leurs parents. 
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point. Aussi letir inlelli^eticd eet^eite beaucoup 
piiTS développée. 

A mesure qu^îls graiidis^ient comme êtres 
moraux ^ leur biea - è(re matériel aug^raen* 
tait. 

Dans Torigme dès colonies, ils n'aient vêtus 
que d^ih simple caleçon de toile. Toutes les 
heures destinées au travail étaient emplojrées 
au profit de leurs maîtres, qui étaient obligés 
de les nourrir et de les soigner comme des en* 
fants. Ce régime était le seul possâïle h une 
époque où ils étaient si récemment sortis de 
leurs déserts* 

Quel immense changement ! Pour nfiîeuxdfre, 
quelle révolution ne s'est pas opérée dans leur 
sort ! lïs sont entrés en partage de temps et de 
travail avec leurs maîtres. Une portion de t?erre 
leur est accordée, un temps suffisant pour la 
cultiver leitr est alloué; de sorte qu^eux aussi ih 
ont leur bétail , leurs cultures , leurs récoltes; 
Les profits que leur procurent les produits de 
ces objets leur appartiennent ; ils en jouissent^ 
ils en disposent. Bien vêtus , bien nourris , ils 
ne^ont point étrangers aux jouissances du luxe. 
Ces heureux changements augmentent lenrbîen* 
être et développent leur intelligence. Les nègres 
de nos jours ne ressemblent plus à ceux qni ser^ 
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sent nos pères : ils eecupent ane position bien 
plos élevée dans l'échelle sociale* 

Ces progrès , dans le bien-être matériel^ swit 
ta preuve de progrès en civîUsation et en intel- 
ligence. Les uns ne pouvaient a^oir lien sans h$ 
antres; il a hWn qu'ils marchassen^t de front. 

G'est ici le lieu de faire «oimaUre ceqoe c'esit 
tjue l'esclavage dans les ^colonies., du moins 
dans celle à laquelle j'appartiens. 

Ctïet les Roviains 5 le maitire avait , ^squ'atix 
réformes introduites par Aiîtomn ie Pieux , drok 
de vie et de mort sur ses esclaves. Ceux -* ci 
ne pouvaient rien posséder en propre ; ils ne 
posséddent que pour leurs maîtres : c^était la 
chose dtans toute la force du mot. La définition 
du droit de propriété Jus ufendi ^i idftitendi 
s'appliquait à la propriété sur Thonsme comme 
à toutes les autres : voilà ie véritable esclavage , 
cehri qui existait chez presque tous les peuples 
de l'antiquité. 

Dans nos colonies ^ au contraire , on peut dire 
que Tesclavîage n'existe pas , du moins eonsidffré 
sous ce rapport. Le maître n'a nullement le Jus 
viendi eî abutendi, qui^n fermait Tessence* On 
continue bien, il est vrai, dans le langage du 
droit, à considérer l'esclave comme une cho- 
se ; mais cette maitière de l'envisager, qui était 
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cohforine à la réalité chez les Romains , n^st 
qu'une fiction dans les colonies : c^esl ce que je 
vais démontrer. 

On doit considérer le maître sous deux rap- 
ports: comme mag^istrat, et comme propriétaire. 
Comme magistrat , la loi lui confère le droit de 
punir les fautes contre la^ discipline. Les limites 
de sa compétence sont tracées; un châtiment 
corporel , chaque jour plus rare, y tient lien des 
peines afflictives et infamantes qui sont pour le 
citoyen la conséquence de délits analogues. Le 
maître ne saurait franchir ces limites sans deve- 
nir lui - même coupable 3 le ministère public le 
poursuivrait , et les tribunaux lui applique- 
raient les peines prononcées par les lois. 

Cherchons quel est son droit de propriété. Le 
temps du nègre est divisé en deux portions : Tune 
lui appartient, l'autre est à son maître. Le droit 
du maître d^iserde^a portion qui lui appartient', 
celui d'infliger des peines dans les limites po- 
sées par la loi , voilà ce qui constitue l'esclava- 
ge à la Guadeloupe. Ce n'est donc autre chose 
qu'un impôt de temps prélevé par le maître sur 
l'esclave, ou , si Ton veut , c'est un contrat bila- 
téral. Il est vrai qu'il est forcé de la part du nè- 
gre :^c'est en cela qu'il tient de la servitude. 

On fera une objection, on dira : Aucune loi 
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Q^assure à resclave la propriété de son pécule ; 
la cupidité portera souvent le maître à s'en em- 
parer. Je répondrai qu'on n'en yoit pas d'exem- 
p!ë. Celui-ci qui agirait ainsi se déshonorerait^ 
il serait d'ailleurs bientôt ruiné. Les nègres ont 
le sentiment de la justice : s'ils étaient ainsi trai- 
tés, ils s^exasp^eraient , abandonneraient la cul- 
ture de leurs terres , se livreraient au maronna- 
ge, et Phabitant ruiné serait une terrible et 
salutaire leçon* Les colons sont bien convaincus 
que leurs richesses consistent dans leurs ateliers; 
ils font tous leurs efforts pour augmenter le 
feien-élre de leurs esclaves , pour leur inspirer 
le goût du travailet de Taisance, parce que alor$ 
ils sont d^autant plus utiles aux maîtres et d^au- 
t^nt plus faciles àconduire. Industrieux, il^ tra- 
vailfent mieux et pour eux et pour leurs maîtres, 
et se renouvellent par la reproduction. 

Ici d^ailleurs, comme partout , il existe des 
usages qui ont force de loi. Je défie , par exem- 
ple, qui que ce soit d'acheter des nègres sans 
leur consentement , il les achèterait , mais il nVn 
Jouirait pas, car bientôt il aurait à se repentir de 
la témérité et même de la stérilitéde son marché. 

On pourrait me dire : Puisque les nègres tra- 
vaillent pour leur compte et peuvent se suffire à 
eux-mêmes , nedoit-on pasprésumer qu'ils tra- 
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Vâillerftieiit arec plus d^andeur^r^ils étaieni libres. 
La répon^eestfadle: liée habitants^ comme o^ud 
l'avons fait voir , 6oa( iaatsent de magistmlA. Le 
sol en esl couvert , leur autorité. ne permet point 
de pas rétrograde , ^ empêche tocutt retour vers le 
désordre et l'oisiveté ; et eepeàdant ^ ils n\>nt 
pas encore tous wu^si à amener leors ateliers 
à l'état satisfaisant dont j^aâ parlé. Un grao^ 
nombre est obligé de les forcer ^de trax^ailler 
poiir eux-mémfs ; dans q<iekpies plaalatioas il 
faut encore qu'un commandeur les conduise 
aux c^tnps les jours qui leur mat consacrés , et 
les fasse Iraraill-er sous ses yeux. Sur les habita- 
tions m^me le^ plus arancéesil est à remarquer 
qu^il feut conduire les retardataires a leurs pro- 
pres travaux : <3ela vient de œ que, cette popuk" 
43on a jant été long-temps recrutée d'importation 
d'Afrique , elle est t^ncore loin d'être homogène. 
Â eôlé d'individus dont les pères et mères étaient 
if^us de nègres créoles il s'en trouve un grand 
nombre dont les parents sont venais de la cète 
de Guinée, un nombre moindre , et cependant 
«ncore considérable, que la traite, qui n'a complè- 
tement fini qu'en i8âo, y a portée de sorte que le 
type Âfrfeain est plus ou moms prononcé selon 
que les individus se trouvent placés 4â»iS Tune 
ou Tautre de -ces circonstances* 
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On peut se hAve y ive idée, p^r ee qœ iioi:» ver 
notiS'dè dire , du vide que laisserait la destruo 
tîon d^e Pamtorîté des maitre^, et quelle secait 
l'énergie du moutemefit T8trog[rade qui ea se^ 
raft le repliât inév1t$il>l«. 

Que deviendraient , eii e£Pet, les coiemies^ si 
on Iftchait ^out à «eoup ces^ hommes sans lien de 
famille, presque sans besoins, sans habitude suf-. 
fisante du travail , sans firein reli^peux ? Oà «e* 
t*aiefit les magistrats assez puissants pour se £ure 
obéir de cette noultitude ? Qiïel serait leur mo- 
de d'action compatible avec la liberté? Par quel 
ûôié auraient-îls pHse sur ces èitoyei^s improvi- 
sés ? N'estai! pa« plus prudent, plus rationnel, 
pendant qu'ils sont encore assujettis q unerè* 
gle positive e^t uniforme , de compléter leur 
préparalioni social^ et de les initier aux senti-» 
ments des g^rantfes qu^fe devront à fci wciëCc 
dans une ttouveWe condition. 

Il est des -personnes qui veulent délrarre la 
société coloniale pour la reconstruire : ooita 
voulons , nous , la iransfiwtner en lu dévelop» 
pant. Notre population esclave à fiiii <?e graiids 
progrès ; il s'agit de contintier et non ^l^inter*^ 
fompre, î^î tîît que, dans l'origine dw colo- 
nies, on était obligé ^enourir, de vêtir les 
nègres , de les traiter comme de grands en- 
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&nts ; que maintoiàiit au coatraire ils éUnent 
entrés en partagé de temps et de travail avec 
leurs maîtres; qu'^n un mot il se suffisaient à 
eux -mêmes. Ce pas est immense , c^était peatf- 
être le plus difficile à rpanchiF ; mais od qui n'^est 
pas nïains constant c'est que l'habitude du tra- 
vail a encore besoin de l'autorité du maître pour 
s'affermir et devenir indestructible : il ne faut 
donc pas détruire l'état social existant. Dans 
rétat actuel des choses , la dicipline , Tautorité 
du maître, tranchons le mot, laservitude^^sont 
les seuls auxiliaires possibles du progrès. 

Je pourrais multiplier mes observations sur 
rétat actuel du nègre; elles offriraient toujours 
pour résultat le type Africain qui sWace, le type 
de la civilisation qui s'établit , mais qui s^élablit 
lentement y d^où il faut conclure que l'affi*an- 
chissement immédiat est impossible. 

On a proposé divers moyens d'accélération 
tels que lé péicule, le rachat forcé, Tapprentis- 
sage. Us présentent tous un vice capital qui doit 
les faire repousser : car, dans la forme ou les es- 
prits européens les conçoivent, tous ces ex*- 
pédients auraient le funeste résultat de rompre 
les liens d^uffections quî existent entre le mai« 
très et les serviteurs. Cest ce que le conseil 
colonial de la Guadeloupe a complètement dé* 



llidntré; cW ce que Texpériencc de «os voi^nè 
â rendu incontestable. La méfiance , Pavepsion ^ 

^ régnent^ dans les îles Anglaises y entre les pro-^ 
priétaires et les cultivateurs, et on ne se dissi^ 
mule point que ce terrible inconvénient peut 
entratner leur ruine lorsque Pheure fixée pou^- 
la fin de l'apprentissage aura sonnéi Déjà les 
nègres de la. Jamaïque ont annoncé quiis cesse «- 
raient de travailler pour leurs maîtres aussitôt 
que l'apprentissage serait expiré ; c'est une des 
grandes leçons que l'expérience anglaise nous a 
déjà procurées; c'est une preuve , ajoutée à tant 
d^autres, de la nécessité d'attendre le résultat de 
leurs essais avant de commencer les nôtres. 

L^action à exercer sur la société actue^e pour 
l'amener au point où raffranchissement sera 
possible doit porter et sur la population libre et 
sur la population esclave» 

Dans un écrit publié il y a peu de temps , j^ai 
manifesté Topinion qu^il ne serait pas possible 
de triompher des préjugés qui éloignent la po- 

. pulation libre du travail de la terre tant que 
Pescla vage subsisterait (i ). Je l'ai appuyée par des 
raisonnements qu'il serait trop long de répéter ici« 



(1) È)ê VJffranchisement d$s esclaves. Cbez Eug. Renduel, 
Paris 1S36. ' 
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Le nombl*e des libres augmebte tous les jours} 
H leur faudra bientôt de nouveaux moyens 
d'existence. Les métiers ne^suffisent plus : pressés 
d'un côté par la nécessité , soUicités^ de Fautre 
par de sages mesures, il serait possible qu'ils 
finissent par se convaincre que le travail de la 
terre nourrit l'homme et ne le déshonore pas. 
Créer cet état de choses ne serait pas seulement 
assurer Texistence de la population actuelle* 
ment libre , mais aussi celle des affranchis futurs • 
qui, venant augmenter le noyau déjà formé, en 
adopteraient naturellement les habitudes et la loi. 

Mais il y a encore quelque chose de plus et 
de mieux à faire. J^ai fait voir que les esclave» 
étaient dépotirvus d'instruction religieuse, livrés 
sans frein à la polygamie , changeant de femme 
au moindre désir. Il faut donc s^occuper avant 
tout de moraliser leur esprit , de constituer le 
mariage. Déjà le conseil colonial de la Guade- 
loupe a porté une attention sérieuse sur ces gra* 
ves préparations . Notre population noire ne sera 
mûre pour raflâranchissement que loi*squ'elle se- 
ra composée de £^milles , et non pas seulement 
dMndividus, comme elle Test maintenanL 11 s^a-« 
git de redoubler dVfforts. 

Au moment où l'on crie à trois cent mille escla- 
ves : ce Vous devez être libres » , et où Pirréilexioa 
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peut d'un jt)ur à l'autre leur crier : «Vous êles 
libres!)) on conçoit combien il importe qu^ils 
soient retenus par le frein de la religion , unis 
par les liens de la famille. 

Pour arriver à ce but, il faut que les encoura- 
gements au mariage soient de nature à augmen- 
ter la somme du bien-être matériel , et à flatter 
Famour-propre de ceux qu'on ne peut initier 
que par cette voie aux sentiments de dignité 
humaine coordonnés à celui des devoirs de la 
vie sociale. Ainsi j'admets que les corrections 
corporelles pourraient être utilement supprimées 
pour les gens mariés. Les femmes enceintes sont 
déjà Pobjet de beaucoup de soins pendant la du- 
rée de leur grossesse. Une plus large disposition 
de leur temps après leurs couches pourrait peut- 
être leur être accordée : bien qu'il ne s'agisse ici 
d'aucune de ces réformes que l'humanité com- 
mande avec urgence , car les usages en vigueur 
n*ont rien qui en blesse les lois, et n'exigent ja- 
mais ce retour précipité au travail , si ordinaire 
à la femme du manœuvre métropolitain. 

Le plus grand nombre des colons proportion- 
ne déjà pour les femmes la concession du temps 
de libre industrie à celui de^ enfants quelles 
ont élevés. L'abandon tolal de ce temps pour- 
rait êlre la récon pense de l'accomplissement des 
devoirs de la mère de famille qui, dans une 
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union légitime, aurait élevé cinq ou six enfanls. 

Les gens mariés formeraient alors la classa 
supérieure de Fateh'erjils auraieot une plus 
haute idée d'eux-mêmes. Cela seul suffirait pour 
rendre leur conduite meilleure. Bientôt la plus 
grande ambition de tous ceux qui seraient doués 
de quelque moralité et de quelque amour-pro- 
pre serait de faire partie de cette classe distin- 
guée par ses sentiments et son aisance* 

Lorsqu^on serait arrivé à ce point de voir des 
hommes libres adonnés aux travaux des champs, 
et, comme en France j se présenter aux époques 
les plus occupées de la culture et de la moisson ; 
lorsqu^on verrait la totalité ou au moins une 
grande partie des ateliers composée de familles 
légitimes, alors on pourrait sans danger pro- 
noncer le grand mot d'émancipation et complé- 
ter par la loi ce que les mœurs auraient ou com- 
mencé ou préparé. 

La marche que je propose est sans doute 
moins expéditive que celle qui consiste à de* 
mander un vote à la chambre ; mais si le lec- 
teur impartial veut se donner la peine de com- 
parer, il reconnaîtra quelle est celle qui est la 
plus conforme à la nature des choses et offre le 
plus de chances de succès. 

Aurait-on le courage de nous objecter que le 
plan que nous proposons exige du temps? Nous 
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ivépondrioiis que lout^ dans ce inonde, est $ou« 
mis a ce grand agent; que rien ne se fait sans 
lui : c'est ce que démontre rhistoire de la nam« 
re comme celle de l'hopEime* Que d'années de 
troubles , de désordre^ t d'^anarebie eX de despo- 
tisme , ne se s<u)t pas écoulées en France de l'é- 
poque de la grande réforme de 1789 à rétablis- 
sement du régime constitutionnel? La société 
française^ tant aux colonies qu^en France, a-t* 
eUedooe gagné tan^ apx sanglants orages degS» 
qu'on doire légèrement cxpps^r les colonies au 
danger de subir de nouveau une pareille épreuve? 

Sans doute, Dieu peut changer le monde a- 
vec sa parole ; mais il n'a départi ce pouvoir à 
p^sonne. Certes, nous pouvops penser, sans 
blesser nos législateurs, que le Fiqtiux ne leur 
appartient ^pas plus qu'aux autres hommes. 

Quant à la manière de voir des colons , elle 
tient à leur position. Les grandes innovations les 
inquiètent , parce qu^il n'est pas possible de s'en 
dissimuler les dangers. 11 existe entre eux et les 
arbitres de leur sort celte différence , qui sans 
doute est grande, que i'épreuve des théories abo- 
litionnistes est pour ceux qui les préconisent 
sans aucune cbaoce soit de danger, soit de dom- 
mage personnel , tandis qu'elle peut consom- 
mer la ruine du colon et mettre en péril Texi- 
stence même de sa famille. 
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Aujourd'hui toutes les facultés d'observation 
du colon français se concentrent dans l'étude 
du grand changement qui s^opère autour de lui. 
Il en surveille toutes les phases avec soin j en 
attend le résultat avec anxiété. L'inlérêt métro- 
politain lui-même commande le respect de ces 
sentiments. 

Tant que Pexpérience anglaise ne sera pas 
terminée ^ les colons français seront dans la 
crainte et dans l^ncertitude. Si elle échoue, s'ils 
voient les colonies anglaises, sans culture, sans 
commerce, prendre la route dans laquelle St.- 
Dominguea marché si rapidement , cW-àdire 
tomber dans la barbarie et la misère , ils feront 
tous leurs efforts pour éviter un sort pareil. Si 
au contraire elle réussit , sMls voient les îles 
qui les environnent ctlltivées par des mains li* 
bres , ils ne demanderont pas mieux que, de 
marcher dans la carrière frayée par leurs voi- 
sins : au lieu des justes inquiétudes qui les pré- 
occupent, ils auront la sécurité d'un grand exem- 
ple ; et cette importante condition de succès , il 
suffit de quelques années^)our Pobtenir ! 

Le temps nous a déjà révélé des fautes capi- 
tales commises par les Anglais.^ Il en est une 
dont les résultats confirment ce que j^ai avancé. 
Lors de la discussion du bill d'émancipation, le 
cabinet anglais n'hélait pas maître du terrain ni 
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de la ligne de conduite qu'il tint dans cette 
affaire (c que cette ligne soit bonne ou mauvaise, 
quelle soit juste ou injuste^ que les conséquen- 
ces en soient heureuses , fâcheuses ou même 
fatales^ c'est ce que je ne chercherai pas i)L discu- 
ter; mais ce que je maintiendrai, c^est que le ca- 
binet n^a point de son chef pris Tinitiative de 
la mesure en délibération »• C'était en août 
i833 qu'un ministre tenait ce langage à la 
chambre des pairs d^Angleterre. Le désir de 
créer des embarras aux Etats-Unis a pu venir en 
aide aux menées aboUtiônnistes, mais il n'en est 
pas m'oins constant que le bill anglais a été volé 
à Taide de passions aveugles qui n^ont laissé 
le temps ni d^en calculer les moyens d^exécu- 
tion , ni d'en prévoir les conséquences. Le bill 
a déclaré que l'esclavage cesserait le même 
jour dans toutes les colonies y sans tenir aucun 
compte de leur état plus ou moins avancé. 
Qu'est-il résulté de là ? C'est que, en présence de 
quelques chances de succès qui existent encore, 
quoique déjà compromises, à Anrtigues et à la 
Barbade ^ où des circonstances particulières de 
localités ont en outre puissamment favorisé Tor- 
ganisation du travail , les motifs de crainte 
les plus fondés pèsent chaque jour davantage 
sur l'avenir de la Jamaïque et de la Trinité. 
N'est-ll pas évident que la raison exigeait qu^on 
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commençai par amener au moins ces clernieré 
établissements au même point de maturité, 
c'est4-dire de pt^grès moral on se trouvaient la 
Bartrade et Antigues. La djifiàrence des résultais 
attendus ou àéjh accomplis a suivila loi des dif- 
férences fondamentales qui existakcrt entre Ta- 
Vancfement moral ou )a situation matérielle des 
populations respcctîtesr 

On peut conclure de tout ce qite j'at ^taUi r 
!• Qu*il faut agir sur la papulatkm libre pour 
lui inspirer le goût du travail } répandre Tin*- 
struction religieuse parmi les esclaves, afia d'en 
faire desètres moraux ; constituer la famille par 
le mariage ; 

2"* Que rafirabchissement y étant une mesure 
définitive , doit être tout à la fois le complé- 
ment et la conséquence des autres , et, par con-^ 
quent , doit venir le dernier ; 

3* Que la prudence et le sens commun exi- 
gent qu'avant d'abolir l'eselavage on attende 
U résultat de l'expérience anglaise. 
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des poirs, et il est aussi ceriaio que les 
deux races également libres ne p<nirroBt 
vivre sous le mêm^ gouvermemenl ; la 
natiire, Tbabitudo et l^|>iDioP ont établi 
entre elles des barrières insurmontables. 

{Mémoivet de M, de Jefftnom.) 
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CHAPITRE I«'. 



Considérations générales. 
w être collectif qui se développe de géî^T9tmên gé- 



succession des ans; que cet être collectif obéit en cela, 
comme Tètre humain, à une loi à laquelle il ne saurait 
se soustraire, qui est sa loi physiologique; il résulte de 
là que dans Fun comme dans l'autre de ces ^ux modes 
d'existence, chaque phénomène accompli est la con- 
séquence des phases parcourues, le résultat des états 
antérieurs ; qu'ainsi chacune des périodes de la vie 
de toute agrégation humaine est nécessaire et ne sau- 
rait pas plus être supprimée qu'aucune de celles que 
l'homme individu doit parcourir dans le progrès de 
sa vie physique; que Tesclavage , le servage, le sala- 
riat sont dans la vie des peuples ce que l'enfance, 
l'adolescence, la jeunesse sont dans la vie de l'homme. 

Cette vérité est mise en relief par ce fait, que dans 
tous les pays du monde et à toutes les époques l'escla- 
vage s'est établi, et que cet état, comme l'a dit un de 
nos écrivains les plus distingués, n*e$t pas une inslilu- 
tion humaine y mais un fait providentiel, qu'on ne Va pas 
établi^ mais accepté. Et la preuve la plus décisive de 
la fatalité de cette situation sociale , c'est que l'escla- 
vage dans les colonies est né avec l'approbation de la 
puissance souveraine des métropoles , qui, le voyant 
surgir invinciblement de la nature des choses, l'ont 
régularisé en le légalisant. 

De ces considérations, on pourrait conclure que 
toute mesure législative abolissant l'esclavage dans le 
pays où il existe, est une prétention aussi peu raison- 
nable que celle qui consisterait à vouloir faire passer, 
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xmA le temps voiilu^ un être organisé par toutes les 
périodes de sa vie physique ; qu'il faut aider et non 
/violenter la marche des choses , sans quoi le progrès 
imposé n'est qu'une perturbaticm, et enfin^ comme l'a 
dit M. Berryer d'une manière si pittoresque : La à* 
berté sans les mœurs ^ sans le iramilf c'est tétât sattvage^ 
c'est cent fois jnre que l'esclavage! Mais ces considéra- 
tàmàs n'ont pas pu prévaloir deyant l'empressement de 
certains esprits qui se préoccupant de yagues théo- 
ries sur la perfectibilité humaine. Us veulent cette 
émancipi^on prompte^ à époque fixe^ et chacun 
s'empresse d'y attacher son cachet. 

Pendantlong-temps, la discusâon de cette importante 
question était demeurée comme un privilège apparte- 
nant à ro{^M>sition libérale. Placées par la Charte de 
1814endeiiorsdesatteintesdu pouvoirparlementaire, 
et Mtièrement sous l'^de de l'autorité royale^ les co- 
lonies paraissaient n'avoir rien à redouter des atta- 
ques dont elles étaient continuellement l'objet àlatri- 
bunelégislative; et le gouvernement^ aussi bien que les 
cdons, rassurés par cette position, avaient rarement 
pris la peine de combattre les déclamations violentes 
qui se faisaient entendre contre le régime colonial et 
les accusations odieuses portées contre leurs habitants. 

Cependant un grand danger existait dans cette si- 
tuation ! l'opinion publique s'était accoutumée à n'en- 
tendre que les attaques^ jamais la défense n'était ar- 
rivée jusqu'à elle , et dans cette lutte trop inégale ^ ^ où 
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mie sealè des àeux fMirties se faisait éeo«(er, le paMie, 
s'étaMissant eomme jnge, était disposé à condamner 
l'absent qui, par son silence^ paraissait en quelque 
sorte accepter romoie vraies toutes les aeeusations dont 
il était lolijet. 

Mais avec la révolution de 1830 un changement 
complet s mi opéré dan^ les situations. Les colonies 
ont i^nfm ronmrîf; h dnngcr dont elles étaient mena- 
cées et la nécessité d'une défense qui , en édairant l'o- 
pinion publique^ ne la Iaksftt pas «^égarer dans la Toie 
d'erreur et de prétention dans laquelle le ptrtî anti- 
colonial voulait l'entraîner; une vive discassion s'est 
engagée dans la presse; les qnestîonsles plus intérêt 
santés pour les colonies, celles dont dépend en qndque 
sorte leur existence, se sont agitées an grand Jour delà 
puUicilé, et de toutes parts, j'ose le ^e, on y a gagné. 

Le bon senspaUie a déjà ftit jnetiee de ces déela* 
flurtions philosophiques 4ont on l'avait aoMisé pendant 
tant d'unnées , et l'o^nion, édairée sur des faits fui 
jasqn'sdors ne kû avaient été présentés qm anos «n 
M pa rt d éfav oiiaMeyapu apprécier TatMiCé descobmss, 
ininrknportaBeepoinrla Franee,etlapaft eontarihiilfaiie 
«pi'ete apportMt dans la richesse et la pnissanee du 
rojramM. DesoncMé, le pffir<i and-colonid aeon^ 
que in onlaFranM enlîèraéliitpri^ pour juge il fal- 
lait autro cbaise qw des raJiMna»en 
et éeê ii^aras, et, subissant cette honrensa i 
qm parattdonuHier MÎMrd'hw tontes les 
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m l^ foiant «orttr dû la s[diàra des abfrtracUon» idéo- 
logiques pour les placer sur le terrom du poiitif et ik 
lusohitioPi le parti autircohukh diH®» ^'^^^ décidé à 
aborder la mjio #Q<pmtiqiio de fm tbéorien. C'e^t doac 
]io« il fout le suivre, 

A¥4iit do me Uvror à reiiameii du projet de toi 
pow rémancipôtio» des eiîelevei^ présenté à la Gham^ 
bro do» Péputés par Tbonorable M. Paasy , quelques 
réflôiioui sur Tétat da rasclavage daos nos colonies 
(rou¥eroot ici ^tilamant leur place. 

Aioai que toutes lateboses de.ce monde, le emn* 
marea qui a introduit Tesdairafe dans les coloniea a 
eti son époqqe de grande tapeur , tant auprès des peu^ 
^es qu'auprès des gouvernamens ; dans tout le cours 
du dix^buitième siècle et jusqu'en l'année 1790, où 
l'Assainblée Constituante déclarait encore la traite des 
noirs eommeree ntOionalf elle fut encouragée et pro* 
tégée pur tous If s moyens dont le gouverneaient pou* 
vait déposer* Depuis lors, d autres idées ont prévalu 
at l'on a brisé Tidole que Ton avait encensée : «e 
mtene eomuierea a été déclaré crime par une loi de 
Tétat^ et Teselavagey qui en est la ccmséquence^ 
frappé de réprobation, et attaqué par tous les rabon* 
nemeas qu'ont pu fournir la philûao[dûe du siècle der« 
nîer ^ al les principes du droit naturel qui ont prévalu 
OB 1793. Certes , si cet état de choses n'eût point été 
introduit dans nos tles d' Amérique^ je serais le dernier 
4 le pro{Mer parceque j'ai la conviction qu'on pouvait 



8 

faire mieux, mais enfin mérite-t-il bien Tanathème 
sous lequel il est flétri? 

Aux yeux de tout homme qui voudra apprécier la 
question avec un esprit dégagé de prévention , il n'est 
pas douteux que l'état des noirs importés dans toute 
l'Amérique est un progrès immense que l'on a fait 
faire a cette race d'hommes. Comparez-les en effet 
aux différentes peuplades africaines d'où ils sont sor- 
tis , et vous ne pourrez vous empêcher de reconnaître 
cette supériorité qui existe chez le nègre créole fami- 
liarisé avec la société des blancs. Sous le rapport mo- 
ral^ il a appris à connaître l'existence de Dieu; il a 
été dégagé des liens de Tidolàtrie; les passions bril- 
lantes qui fermentaient en lui dans son état primitif 
se sont éteintes; ses dispositions naturelles aumeurtre, 
à la rapine y ont disparu; ce goût pour le libertinage, 
pour la promiscuité des femmes est réprimé, et fera 
place bientôt à des idées de familles, premier élément 
de toute civilisation. Sous le rapport physique, le chan- 
gement n'est pas moins important : l'état sanitaire du 
nègre s'est amélioré; il a été débarrassé de ces mala- 
dies affreuses qui désolent la race africaine ; une ré- 
sidence paisible a remplacé cette existence vagabonde 
qu'il menait dans ses déserts, où sa vie s'usait dans 
un combat continuel pour repousser les attaques de 
ses semblables; enfin, une nourriture saine et abon- 
dante lui est assurée, et il n'a pas à craindre ces disettes 
affreuses qui viennent périodiquement dépeupler l'in- 
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teneur de l'Afrique. Quand on veut réfléchir que cette 
situation meilleure est maintenant le partage de cinq 
à six millions d'individus^ qui auârçiâêâÇsci'aient''tçâ^ 
jours demeurés dans l'état dçThyie-sau^^B^^n ne . 
peut nier que l'esclavage n'ait étiéôn fcôté îitfle; ïl qui,' - ' 
sous ce rapport, il ne méritait pas toutes les attaques 
dont il a été l'objet. 

Sans doute il eût été beau, il y eût eu plus de vérita- 
ble philantropie à aller chercher ces hommes malheu- 
reux, seulement dans le but de leur intérêt, de les 
civiliser sans les exploiter à notre avantage ainsi que 
nous l'avons fait; mais ceci était-il donc possible? et 
quel autre appât que celui du lucre commercial eût 
fait anner ces mille vaisseaux qui ont servi à les trans- 
porter ? Quel autre mobile que l'intérêt eût porté à 
s'expatrier, à courir tant de dangers^ ces populations 
européennes dont le contact était nécessaire pour ré- 
former leurs mœurs et leurs habitudes? Pour les diri- 
ger, pour en obtenir les progrès que j'ai signalés, il 
fallait bien les soumettre à un joug, à une discipline, 
ainsi que l'on y soumet les nouvelles recrues que l'on 
vient d'enrégimenter, autrement on n'eût fait qu'avoir 
transporté des peuplades vagabondes d'Afrique en 
Amérique; et ce joug devait être l'escalavage ou quel- 
que chose qui y ressemblât. 

Certes si les peuplades africaines qui ont alimenté 
le commerce de la traite, eussent été de ces nations 
paisibles, livrées à l'agriculture et déjà sur le chemin 
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49 la ciyilwtiw f qm l'on fôt aller em^hh et cMwr^ 
çA^enritude, ain^i pe pous a[q;)reuoDS par l'bifttpire 
• ^Ild'.cda $^4fi^^d|qs Taptiqqité, il n'y aurait pa», à 
l^op ayjçj '^[pa^pJi^iBf^a épergiqiiesf pwr flétrir pp 
/. IjiwiBaïâifj omirj Weo lôip 4e là, ks pègres qpi ont été 
transportés en Ap)ériqpe, pendant topte la 4uréa dp 
siècle dernier^ étaient des malheur^i: déjà ^oypp§ à 
î'psclavage h jàm rwde , de» pripoppiers de gnerra ^ur 
iesqpelp le yaipqaepr ayait drpit de yie et de mort, et 
destinés, ponr la plupart à périr si les çirePP^tapee^ 
n'eussept feit paître ce fmjen de les tirer des PWP» 
de leur bopreapx. 

Op a prétendu qpe c'était la traite qpi aUpieptait 
r^tat de guerre coptÎRpelle dans leqpel vivaicpt les 
peuplades africaipes,- pmis il est de traditiPP cQpppe 
qm^ dans tous les temp^, TAfrique a topjoprs eu le 
triste privilège de foprpir des escla?eç à tops les au^ 
très pays du mopde. Daps la plps bapte aptiqpîté, la 
Peîiw, la Syrie, les peuples de la mer rouge, les Egyp- 
tieps et d'autres natipps, ont tiré leprs eselave» de 
rîptérîeur de l'Afrique; ce pe sopt dope pas les cbré^ 
tieps qui opt fait naître ce eopiuiereei et ep s'en abs^ 
^napt ils pe paryiendrppt pas d'ayantage à le détruirai 
parpe qu'il est, pour cette partie dp globe, comme pu 
fait providentiel, et l'on sait ap effet que daps ce mP* 
ipept^ei encore , l'Pgypte Cût aebetei: anppellemant 
plus de 00,000 esclaves daps le soudaPt dpnt la 
jjnfiit^ meurt de mi^re ep trayewaut U$ yartw dér 
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mrt^qui séparent cette contrée des é(ats de Meiier 
«et«'AU. 

Ja ne prétendi point ici défendre l'esdairage m 
prioeipei d^ éerivaiqs plu& balaies que inoi la 
iont ebargéft de ce sQin (1 ), et je n'ai pas vu jnsqii'ûîi 
que Ton mi répondu d*nno mmim »^{k^m»^ t^m 
orgumens par Us€[mk m a pronvé que }a propriété 
de rhomme sur l'bomiue a^ait une origine j[4u6 aur 
iBienne peutr-ètr^ qpe celle de la propriété îmmobilièr#^ 
maii l'ai voula arriver à eette conetusioo» quo hieu 
loin d'avoir nui à l'humanité^ le système sq^MaI fOJldé 
mu mhnm avait été un immeise progrès pour poe 
«ertami pertie de ki raee hmmm, et qu$ §'il ^4 lier 
m§êm Aigourd'bui de déiruiro l'esclavage ^owme 
apathique À nm mm^n et h m» Iml^ituto, U hut k 
faire «vM ee #alme et pett^ pmdene^ qu'il cmviei^ 
d'app(9irt^ daus tms k$ mU» àe§tinà§ k régla? VMM' 
da(»9a^téi))imalQei^ H nm p^ea agpimt av#^ usa 
préeipitatmi qui peut tout perdra et tout détruire 
taliwd'em^^rar. 

t^'jiilér^ da re^elava u'ast pas le saul qua reuf^aie 
^iMe qq^e^w at quidoifa aci^per l'ei^it despeifj^oar 
fi#i (pA y#uleat s<q fbargar de la résoudra. A ^4ta da 
r#9plav$ M trouve, au effet, la màlitB qui, 4 tau^ 
^#rd«, uiérite égaiameat vos sjraipatbla» ! m torfym, 
sm ^^«teuae at cdla de sa {9mUe, sont )iéo9 au eart de 
' " ' ■ ' ■ ' ■ ■ I ■ Il . ,1^ ■ 

\ (é) Dp raft an A i gt — l e nt deê »oirf , par Aadié d0L«A«riér«. 
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ces esdaves que vousTonlez affiranchir, et sur leequeb 
il a droit de propriété aussi bien que vous pouvez l'a- 
voir sur votre champ ou votre château^ parce que ce 
droit s'est établi par nos lois, et que sa garantie est 
inscrite dans notre constitution.. Avant donc de vous 
livrer aux généreuses inspirations de votre philantro- 
pie, vous devez vous préoccuper des conséquences 
possibles de l'acte que vous méditez , relativement 
à ces français , vos concitoyens , qui habitent les 
colonies; car avant d'être généreux , il faut d'abord 
être juste. 

Nous ne sommes plus heureusement à cette époque 
où la puissance parlementaire ne se reconnansait pas 
de bornes, et, prétendant marcher à une régénération 
sociale, portait hardiment la main sur tout ce qui fai- 
sait obstacle à ses principes; à cette époque de vio- 
lente convul^n, on décrétait la liberté des esclaves 
en même temps qu'on saisissait les biens des émigrés; 
mais cQtte situation était un de ces momens de crise 
par lesquels les sociétés passent quelquefois, et que 
l'on se hâte de faire oublier, en réparant autant qu'il 
est possible, les désordres qui en ont été la consé- 
quence; aussi, dès que l'ordre fut rétabli en France, 
a-t-on vu la nation envoyer une armée à Saint-Do- 
mingue pour faire rentrer les noirs dans l'esclavage, 
et voter plus tard un milliard d'indemnité aux émi- 



Heureusement cette époque est loin de nous; nous 
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sommes rentrés dans un état régulier; c'est donc d'u- 
ne manière régulière que l'on doit procéder à l'éman- 
cipation des esclaves y si tel est le vœu de la nation, 
et dans les sociétés , il n'est rien de régulier que ce 
qui est conforme aux lois qui les régissent. Or, le 
principe le plus inviolable de notre constitution sociale 
étant, que nul ne peut être dépossédé qu'avec une 
indemnité préalable, il convient, avant de toucher à 
l'esclavage, avant de porter la moindre atteinte à cette 
espèce de propriété, de reconnaître et de fixer l'in- 
demnité due aux colons. 

En vain voudra-t-on attaquer le droit des proprié- 
taires d'esclaves en s'appuyant sur les sophismes de 
l'école philosophique, sur les argumens tirés du droit 
naturel et répétés mille et raille fois. Si à une autre épo- 
que ils ont pu prévaloir, ils ont reçu plus tard leur 
condamnation dû décret du 30 floréal an X, de 
la charte de 1814 et même de celle de 1830, qui 
ont déclaré la propriété coloniale inviolable à l'égal 
de toute autre. Ce serait vraiment une des anomalies 
de notre époque de voir, la chambre des députés, évo- 
quant les souvenirs de la déclaration des droits de 
l'homme, décréter la spoliation des colons entre le 
vote d'une loi sur la police du roulage et sur l'établis- 
sement d'un chemin de fer. ^ 

Il est peut-être inutile de faire valoir ici les in- 
térêts du commerce métropolitain, et de la puissance 
nationale , qui sont aussi fortement engagés dans 
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c^tte g?i|vrepWlaptropiquei sans â(vute pe no? ports 
de m^r, à qui il çst.dô ^oùçant^ miUiom par les colo- 
nies^ WWfont, audçn^ier moment, trouver des argn- 
mens pour défendre une çm^ qui est si iptimf^m^Qt 
liée à kur prospérité; ils se rappelleront peut être ^ 
larpine de Saint-Domingue n'a pas frappé seulement 
le? habitants de cette malheureuse colonie, mais qi|*ellfî 
s'ept étendue sur tout le commerce francaisqni, jus- 
qu'à ce moment, se ressent encore de cç désastre, et il^ 
ne manqueront pas de Caire entendre Imr Yobi, pour 
jeter quelque lumière sur une qi]^stiQn qqi les tORclif) 
de si près. 

I^'JËltat lui-môme ne pourrait-il pas éprouver nn 
grand dommage des perturbations qui seraient sus-^ 
citées dans nos colonies? n'aurait-il rien ^ perdre dan? 
la commotion et les désordre? qu'une loi d'éman- 
cipation des esclaves, mal calculée, pourrait en- 
traîner? je sais qu'il est une opinion qui soutient qu'il 
eût été plus avantageux pour la FrancQ de ne pa? 
avoir de colonies, et je ne crois pas nécessaire d'en^ 
trer ici dans cette discussion; mais il est évident, et 
hor? de toute controverse , que maintenant que la 
France en possède, que tous le? sacrifices nécessités 
par leur création sont faits, il ne peut plu? être h dé^ 
cider s'il convient de les garder ou de les ahwdonner . 
Cette discussion me ?emble même 4^4 inopportune 
PQUr l'Algtoie, 

G^i poié, je Yoi? que notre commerce coh^iial 9»> 
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lrf( popr phi9 d'iiB 4tiLièiii9 ààwh vmmmwi du 

piie)l§mcipt iip eapital de i^tit vmgt million , qq'U 
alinieptc» uw nafigatio» de qiiatr0 cents Ba¥ira$y le 
{ion 4^ tqyte la naviptiQ» du royaomt ; enfin, qu'il 
outr^Uent lept A huit mille matelot^, pépinière où le 
recrutent les ^uipagea denotre marine militaife* Or, il 
pepeulètre douteui pour personne, quepitouseeiiavaU' 
tages venaient brusquement à se perdre, la France en^ 
tière n'en éprouvlit un grand préjudice j car, «om* 
ment tout cela ae remplacc)rail-il ? Mais ee n'eirt pas 
tout, et la perte de nos colonies nous serait dou- 
blement préjudiciable, puisque non « seulement la 
puissance et la richesse nationales se trouveraient 
diminuées , maip encore il se serait élevé des payi» 
qui seraient immanquablement en hostilité contre 
nous et que l'honneur national , sinon notre intérêt, 
nous forcerait 4 soumettre. 

Il est difficile de prévoir ce que pourraient deve^ 
nir la Martinique, la Guadeloupe et Bourbon, dans 
le cas d'une insurrection; mais ce qni est certain, 
c'est que ces possessions seraient entièrement per^ 
dues pour la France et son commerce | et que la 
force seule pourrait les faire rentrer sous sa domina^ 
tion; or, ce fait peut être produit par une loi d'é« 
mancipation mauvaise ou même intempestive. £t 
qu'on ne vienne pas traiter cette pensée de crainte 
ehimérique de vaine terreur, elle n^est malheureu» 
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seméntque trop exacte, et M. Passy lui-même n'a pas 
pu se le dissimuler ; dans son exposé des motife du pro- 
jet delm sur raffranchissement des noirs , présenté à 
la Chambre des Députés^ il laisse entrevoir toutes ses 
craintes^ et il ajoute , pour détruire l'effet de cette 
révélation : que les colonies que possède la France, 
étant en petit nombre et de peu d'étendue, il suffirait 
de renvoi de quelques forces pour châtier toutes les 
résistances et les faire rentrer dans le devoir. Mais 
cette pensée seule ne fait-elle pas naître déjà de sé- 
rieuses réflexions, et ne vaut-il pas mieux, en agis- 
sant avec prudence , éviter d'être obligé d'en venir 
à la répression ? 

Si encore je pouvais avoir quelque confiance 
dans les conDaissances acquises des personnes qui se 
posent comme symboles de l'émancipation des es- 
claves; s'ils connaissaient les hommes pour lesquels 
ils prétendent organiser un nouvel état social , s'ils 
avaient pu apprécier leur caractère, leurs mœurs, 
leurs habitudes , je pourrais alors me reposer sur 
leur intelligence des affaires et leurs bonnes inten- 
tions. Mais jusqu'à ce moment ils ne se sont fait 
connaître que par leurs opinions contraires aux co- 
lonies, par d'injustes préventions sur leurs habitans 
et une connaissance plus théorique que pratique des 
hommes et des choses. 

Sur toutes les questions , en effet, nous avons vu 
le parti anti-colonial se faire battre par tous ceux qui 
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ôntvoulii prendre la peine d'écrire et de disenter. On 
a d'abord attaqué l'esclavage comme étant contraire 
aux préceptes du christianisme^ et il a été facile de 
prouver, l'évangile à la main, que, loin de l'avoir 
proscrit, le Christ en avait au contraire confirmé les 
obUgations, en prescrivant à Tesclave la soumission et 
l'obéissance à son maître, et au maître, la protection 
la douceur et l'humanité pour son esclave , que s'il est 
vrai que les principes de charité et d'humilité du chris- 
tianisme aient du détruire l'esclavage partout où la 
religion chrétienne s'est introduite, ce progrès ne s'est 
Of^ré qu'à l'aide du temps et de la civilisation (1). 

A ceux qui ont avancé que l'esclavage en principe 
était contraire aux lois de l'humanité, et que le régime 
des noirs dans nos colonies était violent et cruel, on a 
répondu qu'en général l'état de servitude paraissait 
inhérent à la nature humaine , et être une nécessité de 
toute agrégation de l'homme en société; qu'il semble 
être aussi ancien que le monde, puisqu'à toutes les épo- 
ques, et chez toutes les nations, on le trouve établi; 
que si, chez certains peuples, il a cessé d'exister , ce 
n'a été qu'à la suite de longues années, par l'effet seul 
des progrès de la civilisation et jamais par suite d'une 
loi qui en eût prononcé l'abolition . Que quand à là spé- 



(1) On a affirmé que c'était le christianisme en Europe, qui ayait 
fait cesser la servitude. A cet égard comme on n'ayait pas de preuye 
on en a inyenté. 

(M, de Montloiier, chambre des pairs, i^^ mars ±933.) 

2 



It 

dâlilè àm eskmas^ lein que le* «iiA«¥is y \ 
mmtamk iiiii^ègkMiiir^iidraiMdn^iltyéttientmaÉ' 
térk^Mlieiirt plui heureux que It cldMe en prdétabei 
àanê tovle Tfinropfy. 

On a préttnin que les ecAeiiief étaient oA^wmea è 
)a France, et ce l&ème a pendant Ifyng-tMipft <tié le 
stijet ées attaqnes tes plus virée contre le règène eani«- 
merdal qni les Ifo àla métrapole: «MdkeiwiMiffmelM 
et intelligente de cette question a Csiit txa^mAmqimlt 
commerce colonial verse annnrileBMmt S6 à Sfrant- 
Hens dans le trésor poMic a titre d'tm^ , qn'fl haut 
auK mains des différentes ipdostries métrepdiéanw 
pitts deSOmilticme, àtiti^ de frais de cfraraevce on 
de navigation y enfin qn'il facilite TéeeiirieinenÉ des pr^ 
dnies de nos mannfàctoreft, ponr nne valeorde 50 anK 
lions, qni trouveraient difficilement iseplaeeririUeqra. 
Qnant an régime commercial connnsoas le ném de 
SfêHme edonhlf les colonies en ont povi^fué netle^ 
ment et francbement l'abandon, et on le knr a refssé. 

Ainsi, sur toutes les questions, dans tontes le^ po*- 
sHiont choisies par le parti anti-colonial ponr son n^ 
faque, il a trouvé une réfotatic^ daire et positive do ses 
théories | aussi son argumentation a-t-elle changé 
et seplaeo44i sur un autre terrain : c'e9t dandi'in^rêC 
des colonies elles-mêmes qu'on vient aujourd'hui de- 
WâAder rémaucipation; c'est pour \e^ préserver d^ dé- 
sastres imminents qu'on veut l'affranchissement des esh 
cbmi. ÊcoutcNiftlf ,Pasft]F : h L'eadavegeiiélté facile à 
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D mdintettir dans les éoloiied tant qa'û subsista ^a- 
ff lement dans tontes. Alors rien ne ponraif réteiDer 
)9 thet les populations noires le sentiment le lenm 
»^ droits. — Anjoardlini tont est changé sons ce rap- 
» poff . — * L'Angleterre , en frappant l'et^dalrage 
n d'ntte éclatante réprobation , et en prodamant 
tt Tabolition dans ses possessions^ en a rettdn la durée 
D hnpôssible dans les ooionies des ptdssances étrange* 
» res. — Pesét ces considérations^ calculez tontes les 
» possibilités de Fatenir^ et yoils reconnaîtrez qn'il 
» est temps de s'occuper de la réforme d'Un ordre so- 
» cial destiné, sivouS le laissez subsister, â succomber 
» tdt ou tard sous l'effort de ceux qu'il opprime. » 

C'est donc bien réeOement dans l'intérêt des colons 
que la question est soulevée, et, pour ma part, f en re- 
mercie bien sincèrement Fbonorable député, parce- 
que dussè-je ne pas goâter les moyens qu'A propose, 
du moins je rends justice à ses intentions et j'apprécie 
d^àfutaM plus là contenance de se^ expressions^ que, 
jnsqti^à ce moment on nous ]r aVaiit peu habitués. Je 
ehercherai dansla suite de cet écfit 1 cahncr sesinquié- 
fndes sÉr l'avenir de nos colonies et k prouver que 
malgré ce qui se passe dans les fies anglaises, fa France 
est ffi[>re encore de faire dans ses possessions ce qu'elki 
croira ulïïe et sage dans les ktérèts de tous, et même 
qu'avâfnt de rien entreprendre, la prudence veut 
^elle attende les résdtats de Texpérience qui se fait 
Aftis ses yeut. 

2. 
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Ce serait avec douleur que je verrais naître de ces 
rénexionSy auxquelles je me suis laissé entraîner, la 
pensée que, sourd à Ja voix de l'huoianité, mon cœur 
est demeuré insensible en présence des maux que pro- 
duit l'esclavage ; et que, dirigé sieulement parl^ sug- 
gestions d'un aveugle intérêt, je viens ici attaquer des 
intentions généreuses et demander le maintien d'un 
état de choses que j'aime et que j'approuve ; non ! 
loin d'apporter dans l'examen de cette question, ce 
froid égoïsme dont on nojas a accusésjusqu'ici, j'y arrive 
au contraire avec l'expérience des faits, une connais- 
sance exacte des hommes dont il s'agit de régler le 
soT\, et le sentiment du bien que j'ai déjà pu leur foire 
dans le silence de ma vie privée. 

Propriétaire, dans une de nos colonies, d'une habi- 
tation cultivée par près de deux cents esclaves, l'a- 
mélioration de leur sort, leur bonheur et leur bien- 
être matériel a été ma constante occupation; jamais, 
à mes yeux, ils n'ont été autre chose que des 
hommes malheureux , placés par le sort sous ma 
dépendance, et à qui je devais toutes mes sollicitudes, 
mes soins et ma protection. J'aurais voulu pouvoir 
changer leur condition; souvent j'ai eu la pensée de 
leur distribuer cette terre qui m'appartenait , et de 
grouper autour de moi plusieurs petites fermes , pour 
lesquelles on m'eût payé une légère redevance , et 
toujours je me suis vu obligé de reculer devant l'exé- 
cution de ce projet, en présence de l'incurie, de 
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l'imprévoyance et de la paresse dont ces pauvres 
gens me donnaient journellement des preuves in- 
contestables; je comprenais qu'ils avaient encore 
besoin dé mon appui , de ma direction , d'une tu- 
telle incessante ^ et je gardais encore mon bout de 
cette chaîne d'esclavage. 

Les perfectionnemens ne s'introduisent dans les 
sociétés que pas à pas, et les progrès, pour être du- 
rables, veulent être lents. Cette pensée a acquis dans 
mon esprit toute la force d'un principe^ quand j'ai 
pu voir les souffrances de la société française, de ce 
pays si avancé en sciences, en richesses, en puis- 
sance! Quand j'ai pu comparer le bonheur positif 
dont jouissaient mes esclaves avec la misère qui est 
ici le partage des classes pauvres , alors }'ai su ap- 
précier la valeur de ces déclamations philantropi- 
ques , pour lesquelles les colonies avaient toujours 
servi de texte , et je suis demeuré convaincu , que 
la société coloniale n'avait rien à emprunter aux 
sociétés européennes, quand aux idées d'humanité 
et à la véritable philantropie pratique.... 



CHAPITRE II. 



Dtla prapoitHan de M. Paêsfj. 

J'ai dit, dans le premier chapitre, que les personnes 
qui se sont donné la mission d'opérer Taffranclusse- 
fiaant des eselaves dans nos colonies, autrement dit les 
aboUtiomsteSp avaient toujours montré dans tous leui« 
argumens^ une grande inexpérience de la matière, 
et nous en avons eu une nouvelle preuve dans la mé- 
morable discussion qui a eu lieu à la séance de la 
Chambre des Députés du 15 février, à Foccasion du 
projet de loi présenté par M. Passy* 

C^estd'ahord M. de Lamartine qui se charge de faire 
entendre les grie& reprochés à la société colonjwlç , â 
tort ou à raison, peu importe. Le besoin d'exactitude 
n'était pas ce qui préoccupait la pensée de l'ho- 
norable orateur : w Quoi! s'écrie-t-il, vous allez ac- 
)) corder pendant un siècle encore l'existence à cet 
» état de choses de nos colonies, sous lequel des 
)) hommes semblables à vous, sont traités comme de 
>» vils animaux, vendus, traqués, revendus en gros 
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j» et en àétdii, le père à uoinaitjpe, lefilsàmiavtre, 
» la mère à un troisième; «^où desentgjQts^i^ femwes 
» fiont chassés à un travail de âeixeJbeur^ par jour, 
» avec le fouet pour salaire ; — où l'on provof ue au 
» plus brutal concubinage^ — aux plus infâmes ser- 
» YÎces, — aux plus honteuses dégradations ; — 4 la 
« traite des noiivipar la contrebande, etc. I ^> 

Bien certainement, l'bonorable député, si neaaai*- 
f uable ordinairéiitefit par la convenance de son Lm- 
gage, a cédé dans cette drcoostance au^ besoins de 
ToraisoD , et c'est 4'antajit plus Xàcheux ^ u'il n'y a pas 
un mot de vrai dans toutes ces déclamatioxis, ed il €Ût 
été facile à M« de ILiamar tiœ de s'en assurer avant de 
faire paraître ce terrible acte d'accusation contne les 
eoloiùes. 

Bien loin «fi effet de chasser les femmes et les enfans 
à un travail de sm^heuj^ par jour, il n'est pas aux 
colonies, j'ose le dire, une habitation ou l'on esigQ de 
l'homme iait^ ainsi ^gne de Ja f&oojm , plus de mi^f 
heures 4e travail; le régime des hahitalionsy qui est à 
pieii de choses près partout le mème^ est d'eiivx)yer les 
ouvriers ààeurs travaux à aix heures Au matin et Je les 
en £ftîre sortir à cinq lyprèsmidi;, et pegodant ce to^ps il 
leur ^ accordé deux heures de rjeipos pour prendre 
leurs rcypas. 

Quant aux prétendues ventes^ de la mère à tm mai- 
tre^ du fils à un aulre^ si Thonorable député avait pris 
lajpeine d'ouvrir Tédit du roi de J 685,4 y aurait vu 



24 

que l'article 57 défend formellement, que le mari et 
la femme pmssent être séparés^ non plus que leurs en- 
fans impubères, et il aurait pu savoir de'M. le minis- 
tre de la marine, si cette prescription de la loi est exé- 
cutée. 

Enfin , il est aujourd'hui reconnu par tout le 
monde que depuis sept ans la traite a entièrement 
cessé de se faire dans les colonies françaises ; et, pro- 
clamer le contraire à la face de l'Europe, c'est non 
seulement avoir commis une grave erreur, mais c'est 
encore avoir fait une mauvaise action. 

M. de Lamartine aurait bien dû, à cette occasion, 
se rappeler le conseil que lui donnait, il y a deux ans, 
un de nos journaux quotidiens qu'on n'accusera pas 
certainement d'être favorable aux colons. Voici ce 
qu'on lisait dans le National du 26 mai 1 836 : 

« L^éloquence sur cette triste question est trop fa- 
» cile pour qu'elle devienne un titre bien sérieux à 
» l'estime des hpmmes qui n'aiment la parole que 
» comme un instrument de la pensée et de l'action. 
» Nous dirons franchement qu'on écoutait M. de La- 
» martine plutôt à cause de son talent qu'à cause de 
» son sujet* Les généralités chrétiennes et philan- 
» tropiques sur les nègres sont usées depuis Raynal. 
» Administrativement, les avocats de l'émancipation 
» n'apportaient aucun plan propre à faire travailler 
» les esprits; politiquement, ils ne se donnaient pas 
» la peine d'être logiques et de rattacher leurs rai- 
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» sonnemens aux grands principes du droit, qui sont 
» les mêmes aux Antilles qu'en France, et éveillent 
» partout les sympathies populaires. 

» Y a-t-il une doctrine nette et complète dans tout 
» ce qu'ont dit aujourd'hui MM. de Lamartine, Isam* 
» bert et de Tracy ? Qu'est-ce que cette liberté morale 
» qu'on réclame pour les noirs? qu'est-ce même que 
>) cette liberté civile qu'on affecte de distinguer de 
» la liberté politique, et comment M. de Lamartine 
» n'a-t-il pas senti qu'il accusait lui-^mème ses opi- 
» nions politiques habituelles, quand il a demandé 
» avec une éloquente énergie où étaient les repré- 
» sentans des esclaves, pour répondre aux avocats 
» constitués des planteurs? Que ne cherche-t-il aussi 
» sur les bancs de la Chambre les représentans des 
» hommes de travail, pour répondre, sur les ques- 
» tions de liberté, d'argent, de nationalité, aux re- 
» présentans de la propriété? » 

Heureusement que M. Barrot s'est chargé de ré- 
pondre à ces exagérations, en disant que les colons 
« ont un intérêt de. conservation qui les a portés à mo- 
» roMser leurs esclaves^ à améliorer leur bien-être, à 
» les préparer ainsi insensiblement, et comme malgré 
» eux à f émancipation.» M. Barrot, en rendant cette 
justice aux colons, a suivi sans doute les inspirations 
de vérité que lui dictait son cœur. Il est à regretter 
qu'il ait cru devoir ajouter: « Lorsque des missions 
» religieuses se sont présentées aux colonies on s'y est op- 



I» po$4 sysiéma(itu$m$nL » D'abord^ je ferai remar- 
quer qu'il j a contradietion flagrante entre ces deux 
assertions. Et je suis porté à penser que l'honorable 
vico-fHréfîdMit de la société des nbolitionistes aura fait 
ioi confusion entre les isolonies anglaises et les nôtres. 
Qa sait en effet qne, 4ans lie parlement britanniqne^ 
€0 reproche a été adressé à l'assemblée de la Jamaï- 
que^ pomr aToir refusé l'entrée de la colonk à quel- 
ques misiwniiaiiw de la secte des &ères Morales* 
M.-Barrot ignore sans doute que, bien loin de repou&- 
«er sffitémaiiqiÊiment les missionnaires , les habitans 
de nos colonies les ont, au contraire, toujours appelés 
die tons lemns ycjiux, et que lorsqu'apres la révolution 
4» iSiOp il vint a l'esprit d'un ministre de la marine 
de rayer du budget des colonies, l'allocation défends 
qui y éteît portée pour secoufs au séminaire du 8t^ 
E^rity institution chargée de fournir ks prêtres à 
Bos possessions, les conseils de toutes ke colonies per- 
sistèrent à y mainteDir cette dépense et firent enten- 
dre leurs observatioBS contre une mesure d'écono- 
mie aussi mal eo tendue. 

Sî les principes religieux ont fait si peu de progrès 
chez les noirs, n'en accusez donc pas les maîtres, tou- 
jours dif^Nisés au contraire à tous lessacrifices pour la 
prtpagttion de la foi parmi teuirs esclaves; naais voyejp- 
en la cause principale dans tes malheureux événe^ 
mens de la révolution de 89 et dans l'^et des doctri- 
nes jpbilosophiques qui prévalurent à cette époque; 
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<^cliefs ç^tte cause daw la déploraMe celBcUlmc» 
^jui eut lieu» entre la {NrodainatkMi de la UlxNrti decf 
noirs y l'abolition du culte ^ et k perséeutîoo don 
prêlreà» 

JLe^ uègres de Sâint-Domiùgue, de la Guiriatoupei 
d^ Cayenua^ ont pu vofr en un même jour les prètrèsi 
qui jis9queft-là les aramit instruits^ paursuiTis, ehêa* 
«(§8 de leurs dem/eures^ exposés 3îa% injures pubUquêt; 
les élises où 4k avaient habitude de prier Dieu» 
pro&néep et livrées à des Services infimei» et ce 
même jour on leur déclarait ^ue leur esclavage avait 
eesséy qu^ l'ère ^ ia liberté s'ouvrait p^ur eux« Ces 
événemsQs^ on peut le croire^ ont dû laisser 4ê pro- 
fondes imi^ressions dans des esprits aussi superstitieux 
i]u'inci^bles de réflextenS; elles se s<mt tfansmisee 
par les pères ^ leurs enfans^ et encore au jour où nous 
écrivonsi pour beaucoup de nos noirS| Tidée de k U* 
berté ne se sépare pas de celle de la cessation du culte^ 
et le régime des prêtres est «u eontrwe à leurs yeux 
la consolidation de l'èscUvage. 

Certes, hàton^nous de le reconnaître^ depuk 
phpsîeurt aimées le gouvernement a lait de kmablei 
#ffiiirts pour propager l'instruction religieuse dans 
nos colonie^ mais borné dans ses au>yens d'e^iécu^ 
Imi, ol ne voulant pas, pour les augmenter» s'a* 
dresser aus Chao^bres , où le seul mot de colonies 
a toi^ours eu le triste privilège de susciter des tem* 
pfttos^ il n'a pu liaire tout ce qu'il eût Cattu; et rin<<- 



28 

strdetkm morale et religieuse des esclayes ^ fort né- 
gligée depuis de longues années , laisse aujourd'hui 
beaucoup à désirer. 

Si maintenant je porte mon attention sur les rai- 
sonnemens de Tauteur de la proposition dans les dé- 
yeloppemens qu'il en donne à la Chambre , je ne 
suis paS| je Tayoue^ plus édifié de l'intérêt qu'il pa- 
rait porter aux colonies, que de la prudence dont il 
a fait preuye dans cette occasion; écoutons le parler : 

« Maintenant, dit-il, la proposition que j'ai l'hon- 
» neur de yous soumettre, conyient-elle au but ( la 
» cessation de l'esclayage), est-elle trop aventureuse ? 
» renferme-t-elle des dispositioiis dont l'adoptionme- 
I) nacerait les colonies de perturbations qu'il im- 
» porte de leur épargner? Quant à moi, je ne le 
» cache pas, dans l'intérêt même des colonies, je pré- 
» férerais un système plus large et plus décisif , et je 
» demeure convaincu qu'en ménageant suffisamment 
» l'intérêt des propriétaires , il serait facile de faire 
» plus ou mieux que je ne propose. » 

Ainsi voilà le système proposé condamné par son 
auteur lui-même, et déclaré mauvais, par cela même 
qu'il reconnaît qu'il y aurait possibilité de faire 
mieux. On aurait pu croire que devant cette con- 
sidération, l'honorable député se serait arrêté, qu'il 
lui aurait répugné de doter ses concitoyens d'outre- 
mer d'une loi mauvaise et peut-être dangereuse. 11 
avait en effet à choisir, ou de proposer à la Cham-^ 
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brè ce qu'il savait être meillear , ou bien de se iairé 
s'il ne croyait pas le moment foyoraUe pour faire 
goûter ses plans de réforme; c'est là du moifis ce 
que l'on était en droit d'attendre de la prudence et 
de la grayité d'un homme d'état^ qui tient entre Ses 
mains le sort et la fortune de ses concitoyens. Il 
n'en a point été ainsi^ et d'autres motife plus puis» 
sans ont prévalu! Examinons donc la proposition. 

PROJET DE LOI. 

« Art. V"". A dater de la promulgation de la pré- 
sente loi y tout enfant qui naîtra dans les colonies 
françaises^ sera libre , quelle que soit la condition de 
sesparens. 

« Art. 2. Les enfans nés de parens esclaves reste- 
ront confiés aux soins de leur mère, et une indem- 
nité de 50 fr. par tète d'enfant sera allouée aux 
propriétaires des inères pendant dix années consé- 
cutives. » 

Cette indemnité cessera d'être payée , dans le cas 
où l'enfant dont la naissance y aura donné droit , 
viendrait à décéder avant d'avoir atteint l'âge de dix 
ans acccHuplis. 

Art; 3. Tout esclave aura droit de racheter sa li- 
berté, à un prix fixé par des arbitres désignés à l'a- 
vance par l'autorité métropolitaine. 

L'indenmité due aux |n*opriétaires pour les enfsuis 



léf 4» màrm eiday^^ MmiAia ée étmM à ceHii 

L€«w^l|i;fe« mifiéB m |NmrrMt èM iâpavétc» 
tas d» iFWte dt Iwf ffomam} im M^ et k|i 
fom mm y» radwtermrt lewKbérti^n'atttmrtàpiycf 
fœ ki 4ttti tîerft tin f m mité par loi «rUtriijlB 
tMÎiîèiae tiivi aéra payé par r£M. 

Afl« 4< Pei avdkuiMMea layalêa^ jtoft il Mra 
donné communication aux Chambres dalns la session 
qui suivra la pnMiigafi0n^ dMtwrent sur les me- 
sures à prendre pour le recensement et la protection 
dei ewSam nés dt mère» cBcbivei,, p^wc h répu^tîon 
et le chois àv^ arbitras chi^gé» do réfWr lea cùmi»* 
^m de ra(^a* de Uberté / pour rdt aUi iQwn e a t iê 
caisses d'épargne, et pour tout ce qui coMerae IV 
Ukâioriitim d» 9ê^\ des eadavegr ^ l'exécÀion ^ la 
présente k». » 

Pow j»||ef aifec quelque exactitade œtta pt opotH 
tÎQ»^ il fout ie r«povtefF par ki pemés an fieov cril 
existe l'esclayage^ y apprécier la valeur des mAÛ^ 
mena q» ferme»! la fanille ebw let nègita^ hê pré- 
jqfé» sooiiwi qw existMt rt Tendêir cémpraBidre le 
gmw de telatiftw qui se lOMlétâfaKeieÉlra le msàtn 
et ses esclaves^ on pourra alors se foraief mm idée 
eiafite du résultat qu'a«mt^«ie poriitteloi^ soiiti le 
r^iippeit BAoral et matârid^ Geai ira me fof«er à e»* 
trer dans quelque» dét«k^ pMl^tfe mnsoliev^, mdi 
fn'fn im pvd^Meva^ eiipr 9p «ast de timm m^ 
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les soiiv à^vfù» nuoliève f MiCame à ce <|«e Veit 
fdHk AOi mittotioB» lockle*^ on ne poitfiait BÎer 
fKfvndml que ks licoa Batoreb w Mm| «oaiî 

«féléi. Ls nèm mm «fw tni^vaiie tm «birt^ dk 
hé ppQd%V6 ton h» MÔna qvî MiAf à ta portée^ k 
Mrveâb eik protège en toute ekeeurtmce , md» 
mami se eroÂt im piraieir iUnîtéiw hjàr eik lui fait 
wétù» sentir jni^iie dans uh âge eiFâneéi reufmt^ de 
son côté, n a jamais contesté cette elitorttè^ sounHf 
dèe son bas-^e tmi teleDlés , wm eyigttaces ^ et 
nème an cenwtimsf de ta nièfie, S hn obék es 
terotei ehdses, Taîde dns ses besoins, et Fiirement il 
i^éjcarte envers c& des abBgàtrani qo'il croit lin 
def^. Les frétée et ks Sflsnm nonrrisient igdenient 
ei^^eiK» ces MeiB d'affeHkn. 

Ceci est^fl «iin|^aiest l'effet dt k ki natweHe , 
en bkn aussi k ef^sôfoence de kor état d'eeekirage ? 
Mraknt-ttseon^iiipie, ^kftinéeâ pareoBrirenseme 
Ue une esi^eftee depeôies etdefra^aQ, îb se daf^tenl 
nartnettement sem» et assistame; fn^n restant wsm^ 
m s'entr'aidant ikaMègenten pertk k jeeg qu'ett knt 
fait porter? je serais disposé à e»eire ipMr eetfe eensî^ 
dAratkn y entre p<mr beaiic<»fiqp; c«p on teit f^iéra- 
kment dfeaimier ta même s'iéfeindte tes senlînwBts 
l^rsqfcieksfafiiitade de eonriMmiitent à cesser. Ik 
mfaAfm% enea^eeprenfenl^ eneHirt^ fne ke ïàem 
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d'affection qui existaient entre de& parents d^os l'état 
d'esclavage, se relâchent promptement quand l'un on 
l'autre obtient sa liberté; et cela se comprend facile- 
mont quand on veut réfléchir à la distance immense 
que les institutions coloniales ont établie entre l'homme 
libre et Pesclave, aux préjugés que cette situation a fait 
naître, aux passions qui en ont dû être la c<mséquence. 
Devant cette barrière ont disparu toute espèce de 
considérations, se sont éteints tous sentiments, et l'on 
s'est dit , Je mû libre ^ tu es esclave nous n^ appartenons 
phtsàlamémefamUe. 

Tel est on ne peut le nier l'état des cboses dans 
nos colonies; or, il est facile d'en conclure que l'au- 
teur du projet de loi, dont les intentions toutes mo- 
rales et philantropiques ne peuvent être autres que 
de resserrer parmi nos noirs ces liens de la famille 
qui sont la première condition de toute organisation 
sociale, manque ici entièrement son but, en faisant 
de l'enfant une personne libre, tandis qu'il laisse 
ses parents dans l'esclavage; loin de faire faire un 
progrès à la race noire , il détruit l'élément le plus 
précieux sur lequel il aurait pu bâtir sa nouvelle 
société, et se prépare pour l'avenir des difficiiltés 
presqu'insurmontables. 

Examinons maintenant le projet sous le rapport 
matériel. Il convient d'abord d'exposer le régime au- 
quel sont soumis les enfans esclaves dans les colonies, 
de faire connaître les soins qui leur sont donnés , soins 



qui commencent à entourer la mère au moment où 
elle annonce sa grossesse. 

Aussitôt qu'une négresse enceinte a déclaré son 
état, elle cesse d'être soumise à tout travail suscepti- 
ble de nuire à sa situation, eUe est placée dans ce que 
l'on appelle le petit atelier ^ et occupée seulement à de 
légers travaux nécessaires pour lui faire prendre un 
peu d'exercice , car autrement elle voudrait toujours 
rester couchée , ce qui lui serait très nuisible. Sa nour- 
riture est plus soignée et son petit ménage restauré. 
Lors de l'accouchement, une des matrones de l'habi- 
tation est constamment placée près d'elle pour lui don- 
ner des soins, et souvent même, sur sa demande, onmet 
à sa disposition un de ses enfans. Le maître fait face 
à toutes les dépenses de l'accouchement, quelque pe- 
santes qu'elles puissent être, et c'est de sa table même 
que la malade reçoit ses aliments pendant le premier 
mois de sa délivrance. Après trois mois seulement, la 
mère rentre dans le petit atelier^ ol elle est toujours à 
portée de donner le sein à son enfant, lorsqu'elle le juge 
utile; quand à celui-ci, remis aux mains des vieilles 
femmes préposées à ce service, il est entouré de tous 
les soins que sa faiblesse exige. 

Il y a long-temps que l'intérêt des maîtres dans nos 
colonies a su créer sans bruit de ces institutions que 
la philantropie proclame sous le titre de Salles d'asile 
comme une de ses plus nobles inspirations; sur chaque 
habitation^ en effet, il existe un établissement de cette 

3 
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paturci , où le» jeunes eAfopfi qui ne peuvent mu dan« 
ger être abandonnés à eux-mêmeai sont pl«eésson9 la 
surveillance de deux vieilles femmes douces et soi- 
gneuses qoi veillent continuellement sur eux et ne les 
perdent pas de vue; remis tous les soirs aux mains de 
leurs mères , dont on ne voudrait pas les séparer entier 
rementi ils rentrent chaque matin sous la tutelle de 
leurs vieilles gardiennes > et c'est ainsi qu'ils s'élèvent 
jusqu'à l'âge de douze à treize anS| où ils oommencent 
à être capables de rendre qudques petits services* 

Ce tableau paraîtra sans doute fait i (daisîr, aux 
yeux des personnes qui d^ sont donné la mission de 
décrier les coloniesi mais ne ressort*il donc pas évi-* 
demment de la situation du maître envers son esela* 
ve? à défaut d'un autre mobile plus noble et plus 
élevéj^ son intérêt n'a-t41 donc pas dû lui dicter cette 
conduite? Libre a vous maintenant de ne l'attribuer 
qu'aux seules in^iratiotts de la cupidité; c'est ainsi 
que Ton peut flétrir les actions les plus nobles et les 
plus dignes de louanges. 

Que veut-on substituer è cette situation^ qu'un vé- 
ritable ami de l'humanité se serait attaché à créer si 
déjà elle n'existait?... on veut déclarer les enisns U^ 
bres en naissant^ les laisser aux soins de lents mères, 
mais à la charge des maîtres sous une indemnUé. Je 
ne m'ocdqierai pas ici du chiffre de cette indemnité, 
et je ne veux examiner la proposition que relative^ 
lamt an nouvel affranchi. 
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]\ei)9aii|ueiiâ d'qbard qqe les position! YQnt ae frou- 
yer entièrement changées^ soijs le régime qw je viens 
de retracer, le maîjFe yoyait dans la naissance de ce 
je«ne enfant l'espoir dn recruteipent du personnel de 
son habitation , c'était lui qui remplacerait qn jour 
ces travailleurs que la vieillesse et les in^rmitës for- 
ceraient bientôt à la retraile.Avec cette nouvelle géné^ 
ration ses cultures pourraient se continuer, sa fortune 
s'entretenir, il devait donc tout faire pour la soigner 
et l'élever ; voilà ce que son intérêt lui dictait, l^'hu- 
manité parlait aussi à son âme^ cet enfant qui venait 
de naître étuH destiné à vivre sous sa dépendance, 
e'éta^ de lui qu'il devait tout attendre : soins, nourri- 
ture, entretien, protection, tout ressortait du m^Kre, 
personne ne s'interposait entre lui et son eselavei Dès 
lors U le regardait comme tenant à sa famille, il cpm^ 
prenait ses devoirs envers lui, et rien ne )ui coûtait 
pour les remplir, car il était en présence de la respon-» 
sabilité de sa conscience. Pans le système du projet 
ce n'est plus cela^ la loi se présente et intervient entre 
les deux parties; elle dit au mattre : (f Cet enfant ne 
n t'appartient pas, tu n'as aucun espoir à fonder sur 
» lui, c'est mpi qui me charge de le protéger, et je 
» t'impose l'obligation de l'élever.» Dès lors arrivent 
l'égoïsme et les froids calculs j^ et avec ces nouveau^ 
sentifnens disparaît tout cet entourage de soin^ et de 
généreux sacrifices dont j'ai fait une description fideQe. 

Los enfans nés 4^ parens esclaves resteront confiés 

3. 
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aux soins de leurs mères, ayez-vou5 dit? Mais cette 
mère doit tout son temps à son maître, quand et com- 
ment pourra-t-elle soigner son enfant? quelle nourri- 
ture lui donnera-t-elle, comment le surveiller, le rê- 
tir? Attendez-vous donc tout cela delà générosité du 
maître? mais vous Tavez dépossédé, privé de tous ses 
droits, et vous lui demandez encore d'êlre généreux! 
c'est là faire de l'habitant des colonies un éloge auquel 
jusqu'à ce jour vous ne l'avez pas habitué, et j'avoue 
que je croîs peu de personnes, en France même, ca- 
pables de cette entière abnégation ! Loin donc d'avoir 
amélioré la condition de ce pauvre enfant, vous l'a- 
vez rendue cent fois pire qu'elle n'était, puisque 
vous lui avez enlevé la seule protection efficace 
sur laquelle il pouvait compter. En vain ferez-vous 
des réglémens, rendrez-vous des ordonnances, vous 
savez bien que les soins et la protection ne se comman- 
dent pas, qu'ils ne peuvent ê(re que l'effet d'un senti- 
ment naturel et spontané que la loi peut bien pres- 
crire, mais qu'on peut aussi lui refuser. Ces considé- 
rations tendent à prouver deux choses : premièrement, 
que tout système d'abolition de l'esclavage qui serait 
basé sur une différence de condition cnire les enfans 
et leurs parens, est mauvais et impraticable; deuxiè- 
mement, qu'il faut, dans tout état de cause, s'assurer 
de la bonne volonté et de la coopération des maîtres 
aux mesures que l'on adoptera. 
Mais^ direz-vous, on paiera au maître une indem- 
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nité de cinquante francs par an poor le défrayer des 
sacrifices qu'on lui impose; examinons donc celte in- 
demnité. 

De quelque manière que l'on envisage la propriété 
des colons sur leurs esclaves, et quelles que soient les 
paroles de réprobation dont on ait voulu la flétrir, 
toujours est-il vrai qu'elle s'est établie sous l'empire 
et la protection de nos lois , qu'elle a été reconnue et 
garantie par notre constitution, et qu'à ce titre, le 
plus puissant de tous dans les sociétés humaines,, elle 
est aussi sacrée que quelqu'autre que ce soit. De là, la 
conséquence que cette propriété est inviolable, qu'on 
ne peut y porter la moindre atteinte, qu'après avoir 
préalablement indemnisé les propriétaires. 

Ce principe, contesté pendant quelque temps, parait 
maintenant être généralement reconnu, depuis que 
l'Angleterre Va consacré d'une manière si remarqua- 
ble; et tous les orateurs qui se sont fait entendre dans 
la séance de la Chambre des Députés du 15 février 
se sont accordés pour l'admettre. Ce n'est donc plus 
là où se trouve la difficulté, mais -seulement dans la 
manière d'appliquer le principe, ou autrement dans 
l'évaluation de cette indemnité, et ici, chacun arrive 
avec ses idées , avec ses calculs. Je n'entreprendrai 
pas de combattre les erreurs dans lesquelles ceux 
qui ont traité cette question sont tombés à cet égard; 
je crois que si on réalisait en fait l'éventualité sur la- 
€|uelle nous raisonnons, ce ne serait pas sur ces don- 
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nées imxftctes que l'oa en vi^drait à fix^ riDdemtihé 
due aux propriétaires d'esçlaTes^ et une enquête sé^ 
rieuse pourrait seule garantir tous les intérêts. JiMque 
là je m'en tiendrai à mes propres connaissances^ ac- 
quises pendant un long séjour foit aux coionies> oftde 
nombreuses transactions, qui se sont panées sous mes 
yeux y m'ont convaincu que le cbiffre moyen de k 
valeur du capital repr^nté par chaque esclave n'est 
|»ds au-dessous d'une somme de 1,500 francs. Cette 
évaluation s'accorde par&itenvent d'ailleurs avec les 
calcub de la production et d^un emptoi réguUer des 
capitaux. 

Ceci donné, nous arrivoi» fadlement àrévaliatkNi 
de cette partiede la propriété cx^mMe. Lapopttlaiioa 
esciavedans nos colonies est pnrtée pu* les divers re- 
oensensMts à 270,000 âmes, quireprésententiMir l'é^ 
valuation prédpitée un capital de quatre €ml cùnji mH- 
tmM. Ce capital s'entretient, ne dépérit pas, et son 
produit eit le ti*avail au moyen duquel les terres sont 
iéeondées, ks usines utilisées, et d'où ei^ ressert un 
intérêt annuel des fimds qu'il a faUu débourser, tant 
pour néuBÎr le personnel qui cnltive umi plantation, 
q»e pour créer la plantatkm elfe même. 

(k^ k projet de loi, devant nvoù* ponr résnkatd'a- 
mortir oompklemeirt k capital au hfmt d'un certain 
nOBilire d'années, de k faii« entièrem^t ^spnrattre 
dnlamiain éd eekiqm k pQ6sèdeM^ttrd'hui,rindtt»- 
«le ne eawaitétri «n-dessous de cette vaknr^ elk 
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doit la représenter intégralement^ autrement il y a dol 
et violation positive de la propriété. 

Evaluons maintenant l'indemnité proposée par 
M. Passy. Nous ne pouvons prétendre à donner ici 
un chiffre parfaitement exacte et de pareils calculs^ on 
le sait, ne peuvent être qu'approxamatife ; cepen- 
dant nous croyons nous être rapprochés de la vérité 
autant qu'il est possible de le faire, et, pour en jus- 
tifier, nous indiquerons le^ bases sur lesqueUes nous 
avons <^éré. Dabord nous avons dû nous servir des 
tables de population établies pour la France par le bu^ 
reau des longitudes, lesquelles ont de très grands rap- 
procbeodeas avec Tétat de la population coloniale, 
9km qu'on peut le voir id. 

PopulaUan des JniHUs e» 1 836. 

De à 14 ans, 50,799; de 14 à 60, 110,333; de 
60 et au dessus, 13,266. Total 174,398. 

Subdivision d'une population de 1 75,000 âmes en 
France. 

De à 14 ans, 51,390; de 14i60, 1A8,078; de 
60 et M dessw, I5,3S3. Total 175y»00. 

Popuiation des AniUks^ subdivisée par sexes. 

De d à 14 ans, 25,864 iHes; de 14 A 60, d6,«80 
iNmnes; ée40et au^essus, 7,9«2. Total 90,646* 
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Stibdmsion en France. 

De à 14 ans, 26,426 filles; de 14 à 60, 55,583 
femmes; de 60 et au dessus, 7,988. Total 90^000. 

Ces rapprochemens nous prouvent que les lois de 
la population sont à peuprèsies mèmesdansles colonies 
qu'en France, et ils font justice des accusations trop lé- 
gèrement répétées contre le régime colonial, relative- 
ment à ses effets sur la population noire. 

Ceci établi, il convient de fixer le chiffre de lapo-. 
pulation esclave du sexe féminin dans toutes nos colo- 
nies, ainsi que celui des naissances qui en proviennent 
annuellement. Les états publiés par le ministère de la 
marine en 1834, nous indiquent que le nombre des 
esclaves du sexe féminin dans toutes nos possessions 
coloniales s'élevait à 128,781 âmes qui avaient donné 
naissance dans l'année à 6,125 enfans. 

Si, au moyen des tables, on recherche combien dans 
ce nombre il y en a entre 14 et 40 ans, c'^est-à-dire 
dans la période de la fécondité , ou trouve 52,781 ; or 
comme les 6,125 enfans proviennent de ces seules 
femmes, il s'ensuit que 61 naissances correspondent 
à 588 femmes fécondes. 

Les tables de mortalité pour la France , nous ap- 
prennent que 1,000 enfans nés au même moment, 
meurent dans les proportions suivantes : 

Départ 1,000. Arrivant à 1 an, 767; à 2 ans, 672; 
à 3 ans, 625; à 4 ans, 599; à 5 ans, 583; à 6 ans , 
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573; à 7 ans^ 566; à8 ans, 560; à 9 ans, 555; à 1 ans, 
5 5 1 ; ce qui porte à 7,05 1 le nombre desannées d'exis- 
tence. 

Si donc il était payé tsu indemnité 50 francs par an 
et par enfant vivant, il en résulterait que la dépense oc- 
casionée par 1,000 enfans, au bout de 10 ans, 
serait égale à 7,051 x 50 = 352,550; d'où ils res- 
sort que chaque naissance peut être considérée comme 
donnant source à une indemnité de 352 francs. 

C'est sur ces données que nous avons opéré en 
prenant pour base de nos opérations que la femme 
dans les colonies commence à être nubile à 14 ans 
et quelle cesse d'être féconde à 40. £t, par une 
série de calculs beaucoup trop longs à reproduire 
ici , nous sommes arrivés à ce résultat , que dans 
le cours d'une période de quarante années^ la po- 
pulation esclave du sexe féminin dans nos colonies, 
aura donné naissance à 165,375 enfans^ qui étant 
chacun la source d'une indemnité de 352 francs, 
élèveront à 58,212,000 francs la somme totale de 
l'indemnité que les colons auront reçue. 

Ainsi au bout d'une période de quarante ans, et 
d'après les calculs probables des naissances et des 
mortalités, l'esclavage se trouverait entièrement éteint 
dans nos colonies, les propriétaires colons dépossédés 
d'une valeur estimée aujourd'hui à quatre cent cinq 
milUons, et l'on aurait obtenu ce résultat en dépen- 
sant une somme de 58,2 12,000 francs» Ceci prouve 
d'une manière incontestable que le prof r. e loi, ren- 
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fenne le germe d'oûe spoliation ûe la pri^riété eolo- 
oiale, et sous ce rapport il ne saurait obtenir la sanc- 
tion législative^ non plus que la participation des 
colons. 

L'article 4 de la proposition a pour but de recon- 
naître en faveur de l'esclave le droit de se racheter, 
ou d'établir ce qu'on appelle aux colonies le rachat 
forcé, et j'avoue que dans Tordre de mes idées, cette 
proposition m'aurait séduit au premier aperçu, et 
qu'elle m'aurait paru rentrer dans le système d'un 
amortissement de l'esclavage, sans bruit, saos secous- 
ses et tel enfin qu'A convient de l'opérer; mais un 
examen plus attentif de la question, une appréciation 
phis juste de la situation des choses et de l'état des es- 
prits, m'ont fait revenir de cette pensée première et 
reconnaître la mesure comme dangereuse et imprati- 
cable* En voici les motife. 

Le droit de se racheter qu'on propose de donner 
aux esclaves, renferme en lui-même un autre droite 
c'est celui de posséder un pécule légal; l'auteur n'en a 
pas parlé, sans doute parce qu'il le considérait com- 
me une conséquence logique du principe qu'il éta- . 
Missait; et en effet ceê deux facultés sont ins^Murables, 
l'une est le moyen et l'autre la fin; le droit de rachat 
serait illusoire si le droit de péeide n'exirtait pas, puis- 
que sans celui-ci la somme offerte par l'esclave a|^r«- 
tiendrait au nu^tre qui pourrait la prendre eomoM 
sienne, et non être tenu A l'aecepter comme prix d^ 
son esclave. 



La proposition coiutitue dcmc en faveur do l'esda*- 
ve le droit de propr iété» c'esl-à-dire le droit d'uger^ de 
jouir de sa chose de la manière la plus absolue; il 
pourra par conséquent la transmettre par donation, 
testament et par lefTet des conventions. Or^ les con- 
ventions donnent naissance à des droits, à des devoirs 
dont l'exercice en temps utile se trouvera lexique- 
ment acquis k celui à qui le droit aura été concédé. 
Ceci peut-il s'accorder avec l'état d'esclavage ? cette 
situation n'en est-elle pas au contraire la négation? 
£n effet, dès ce moment l'esclave sera entré dans la 
vie civile, et la règle sous laquelle il est régi aujour- 
d'hui, qui lui défend tout ce qui ne lui est pas permis 
par la loi, aura foit place à celle qui régit l'homme 
libre, laquelle lui permet tout ce que la loi ne dé- 
lendpas. 

£t que l'on ne crie pas à l'argutie, ce raisonnement 
0^ logique et s'accorde trop bien d'ailleurs avec la 
pensée de cet orateur qui a dit : « // ny a plus aujour^ 
4fhm dans Vmlaoage qu'uiae poMession, qu'un faU que 
l^équiii protège; mai$ du jour où vous avez déclaré que 
lapraiu est un erine, h droit a oeui. » 

Gardez-vous bien au contraire, je ne crains pas 
de le dire, de placer l'esdave et le maître en lutte cour 
tiawlloriin contre l'autre, cette situation ne peut 
laisser entrevoir que de graves inconvéniens et mê- 
me des dangers ; d'une part, vous suspendez toutes les 
libéralités du maftre , vous détruisez ce sratimeirf de 
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bienveillance «tctuel qui le porte à faciliter à soù es- 
clave tous les moyens d'améliorer sa position , de se 
donner quelque aisance^ d'amasser enfin un pécule, 
toujours respecté parce qu'il n'en peut être fait au- 
cun usage contraire à ses intérêts. De l'autre, vous 
excitez chez l'esclave des passions coupables et dan- 
gereuses, qui ne peuvent que le porter au mal; car 
du moment où vous aurez constitué ce droit, que 
vous lui aurez présenté la liberté comme devant être 
le produit dés richesses qu'il sera parvenu à se pro- 
curer, de ce moment, dis-je, tous les moyens de les 
obtenir lui seront bons, et le vol sera le plus facile et 
par conséquent le plus habituel. L'esclave est naturel- 
lement peu porté à respecter le droit de propriété, 
et cela se conçoit puisqu'il ne possède lui-même rien 
en propre; mais jusqu'à ce jour les chàtimens disci- 
plinaires ont suffi pour réprimer cette disposition, 
parce que n'éprouvant généralement que des besoins 
physiques, faciles à satisfaire, la tentation de s'appro- 
prier ce qui ne lui appartient pas, ne peut jamais être 
bien vive; mais quand on aura donné à cette disposi- 
tion le puissant véhicule de l'appât de la liberté, alors 
on peut croire qu'elle ne connaîtra plus de frein et 
qu'il sera fort difficile de la réprimer. 

Je sais qu'on m'opposera que ce système existe 
dans les colonies espagnoles et qu'il h'y a pas produit 
les désordres que je signale; mais que l'on réfléchisse 
bien qu'il s'y est établi dès les premiers temps des cor 



45 
lonies; qu'il y est entré dans les mœurs; qu6 chaq[ue 
noir y arrivant de l'Afrique et entrant dans Tétat de 
l'esclavage, a su, dès le premier moment, conunent 
il pouvait en sortir; que chaque maître a su à quelle 
condition il possédait, et que la traite qui se fait encore 
dans ces pays y donne beaucoup moins d'importance 
à la possession d'un esclave que l'on peut facilement 
remplacer. Il est d'ailleurs chez les Espagnols un frein 
plus puissant que toutes les peines disciplinaires dont 
nous pourrions faire usage, c'est celui de la religion, 
c'est l'autorité dnprilre qui vient toujours s'interposer 
entre le maître et l'esclave , pourréprimer les mauvais 
penchans de celui-ci, et pour le protéger au besoin. 
Cette autorité est toute puissante parce qu'elle est en- 
trée dans les mœurs de ces populations qui l'ont tou- 
jours reconnue et respectée. Chez nous malheureuse- * 
ment il n'existe rien de semblable , et ce que l'on se 
propose d'établir ne serait autre chose qu'une conces- 
sion arrachée à l'une des parties pour en gratiCer en- 
tièrement la partie adverse, et il est rare que l'esprit 
de l'homme n'apporte pas une certaine résistance à 
tout acte qui lui demande une abnégation complète 
de son droit et de son intérêt. Il ne sufSt pas de pro- 
clamer une loi pour qu'elle entre dans les mœurs et 
les usages. 

J'ai terminé l'examen de toutes les dispositions con- 
tenues dans la proposition de M. Passy, et si je m'y 
suis livré ce n'est pas dans la crainte de la voir adopter 
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parla Chambre^ l'autew Inî-^ftiiie.eQ a d'dill^Ti M{ 
l'abanâon, j'ai voulu s^ideioeot faire r^iieriir Uius 
lei ineoBvéniant et les difficultés qye l'on 4ait i'at^ 
tendre à reneoBtrer dans toute mesure légidafîve pro* 
nonçant Tabolition de l'eiclaTage dans un terme 
quelque éloigné qu'il soit, brsqu'elle violera les droits 
des maîtres et sera contraire à leur intérêt f j'ai voulu 
faire comprendre que la franche coopération du 
maître étant indispensable pour le suceès d'une 
pareille œuvre, on ne doit pas reculer devant les 
saoriBees justes et nécessaires pour se l'assurer. Cette 
pensée, j'ose le eroire , était aussi celle de M. Passy, 
lorsqu'il prononçait les paroles que j'ai citées au 
commencement de ce chapitre; il sentait loinsièBie 
l'imperfection de son œuvre , et comprenait qu'il y 
avait quelque chose de mieux à faire, et ee qud- 
que chose serait sans doute conforme au bill d'énuoK 
cipation appliqué par l'Angleterre à ses eeionîes. 
Gomme les aboKtiomsles en proclament ^aque jour 
la complète réussite, il est naturel de penser, qu'en 
se proposant d'atteindre le même but , ils veuillent, 
pour y arriver, employer les mêmes moyens. 



CHAPITRE III. 



Du btll d'abolition de F esclavage dans les colonies 
anglaises. 

Lorsqu'on réOécbit sérieusement à Tacte impor- 
tant par lequel l'Angleterre a affranchi tons les es^ 
clayes de ses colopie^i QP ne peut que s'étonner 
qu'un gouvernement, aussi sage et réseryédang ses 
démarches que prudent dans tout ce qui touche 
au^ intérêts de sa marine et de sa navigation, ait pu 
se décider à tenter une entreprise aussi hasardeuse 
et dont les chances probahles peuvent porter à sa 
puissance navale un coup funeste* 

C'est une grande erreur de croire cette puis* 
sance peu intéressée à l'existence de les colonies 
d'Amérique , et de supposer que son commerce de 
rinde, suffirait pour entretenir sa marine marchande, 
et préparer les équipages qui montent ses flottes en 
temps de guerre. On ne réfléchit paS| en accueillant 
une pareille idée , à l'importance de ce commerce 
des colonie? de VOmi, qui^ m liant avec celui du 
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Nord, en est, en quelque sorte, comme Taliment in- 
dispensable, puisque en effet c'est dans ses lies d'Amé- 
rique que l'Angleterre trouve le débouché des pro- 
duits de ses pêcheries, véritable pépinière où se forment 
les équipages de ses vaisseaux. On oublie que ces 
mêmes colonies consomment annueUement pour une 
valeur de 120 millions de francs d'objets manufac- 
turés dans leur métropole , qu'elles alimentent un 
mouvement d'affaires de 250 millions, et qu'elles 
occupent une navigation de plus de 250 mille 
tonneaux. 

Comment donc, devant de pareils faits , croire à 
l'indifférence de ce gouvernement pour ses posses- 
sions de l'Atlantique, ' et admettre que ses hommes 
d'état, mus seulement par des principes d'humanité 
et de philantropie , louables en eux-mêmes, mais 
dont on aurait pu faire une application moins dan- 
gereuse, fussent volontairement entrés dans une en- 
treprise aussi aventureuse, s'ils n'eussent été poussés 
par une force supérieure , et à laquelle il ne leur 
était pas permis de résister? Cette force, cette puis- 
sance irrésistible , c'était l'opinion publique qui s'é- 
tait prononcée , opinion qui prenait sa source dans 
les sentimens religieux, si puissans et si vifs chez cette 
nation , et qui, préparée de longue main par les soins 
des prédicans de toutes les sectes évangéliques, s'était 
formée, moins sous l'influence des idées d'humanité 
et de bienfaisance que sous celle d'un puritanisme 
exagéré et poussé jusqu'au fanatisme. 
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Que l'on jette en effet les yeux sur la séance de 
la Chambre des Communes du 15 mai 1833, et l'on 
y trouvera la preuve de ce fait. 

On voit d'abord la séance s'ouvrir par le dépôt que 
fait M. Buxton de trois cents pétitions en faveur de 
l'émancipation des noirs, puis il ajoute qu'il en a une 
autre entre les mains, signée par cent quatre-vingt-sept 
mille fenunes, trop volumineuse pour avoir pu être 
apportée, et il demande au président de l'assemblée de 
nommer une députation pour l'aider à en faire le dé- 
pôt. Le titre de cette pétition porte : Les dames de la 
Grande-Bretagne contre Vesclavage. • 

M. Stanley, ministre des colonies, dépose aussi 
quinze pétitions sur le même sujet, et la chambre se 
forme en comité sur l'esclavage des noirs. 

M. Stanley prend la parole^ et après avoir exposé 
l'importance des colonies, et l'intérêt que la métropok 
doit y attacher, il s'exprime en ces termes : 

« Il est impossible, d'après cela, de ne pas apprécier 
» l'influence que pourraient avoir sur le sort de plu- 
» sieurs millions de nos concitoyens, les conséquent 
» ces heureuses ou malheureuses de toute mesure à 
» prendre sur cette question ; et dans la situation où 
» je suis placé, tout ce. qu'il m'est permis de faire, 
» c'est de rechercher la mesure qui offre le plus de 
» chance de procurer le bien et le moins de risques 
» de produire du mal. Le gouvernement est placé 
>) entre deux partis : l'un ayant un puissant intérêt 
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^ pécupiai^e dans la ^estioQ^ connaissant |Mirf((jte- 

» p)ent \q piqet^ ep^agé avec les colonies pçr toq; 1^ 

» liens sociaux, et doublement incpiiet ^e toute ipe- 

» sure qui pourrait affecter ses iptért^ts ; d'un fiptre 

j^ c6té il se trouye en présence d^ l'expre^op qp|- 

» TerseUe d'un profond sentiment qui prévaut d^qp 

» tout le pays. Jamais^ en effet, à aucune épocpiej To- 

)) pinion publique ne fut plus entière et exprimée 

» d'une manière plus positive^ la çapse en est en 

2> ce qu'elle prend s^ source 4aps \^ foi religieuse 

» et dans cett^ puisssmte çQpyictlon de prîgcipes oui 

» n'admet aucun palliatif, aupun comprogiis ^t k U^ 

» quelle ^ucun g^Quvern^ment ne saurait refléter 

» quAnd ^lle s'est prononcée; le temps es( donc passé 

» où le parlement pouvait dëcjider \^ question si l'e;^ 

» çlavage doit pp pe dpit pas ^t^e pef p^tgel | cc) qui 

^ egj À décider m?mW^^§ Ç'^Pt ^^^^^ ^§1 \^ Vfi^J^ 
» le plus çûfi le plys prppipt et {e plus çonvepf|b)e 
» de ra})olijr. >> 

Jel bit l'ef^ax^e 49 .di^ÇPPf^ 4ë l'PT^teur dg mipis- 
tère^ et l'op çpn^it qup dans i^e par^e situation 
pn i^ouverpe^ept ne pept pluf j eculer^ il faut qi}\il su- 
bisse la yolopté publique^ ^t $pn d.eyoîr alofs est de 
prépju^er U Jloi J.a pioin^ ipiaiuyaise possible. J^î^i^ ici, 
j^ le 4emin4^^ notre po3ition ^st-1elle 1^ mèipe? l'ppi- 
pipppubUquç, ,en France, fi'çsMlç pronopp^ée en 
/p^lqifç manière guç cp spij? 0^ poj^ l^s pj^tjtwps dé- 
|K>t$QS i la cb«nbre ? ov Irow^t-on J'e^jPpç^fPA 4? 
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ce profond sentiment pul>lic^ cpi^ pour ïï^^ servir d^ 
propres parolçs de Torateur an^Uis, Is founfiçd in 
ihat deep reÙgious fealh^y qfa thqt ^Qkfnn conviction 
ofprindpk? loin d'çn être repdu à ce poiot^ l'opinion 
publique en France est muette^ elle est indifférente, 
et si Ton y désire Tabolition de l'esclavage ^ on est 
disposé à laisser au gouvernement toute la latitude 
nécessaire pour accomplir ce grand acte d'I^umanité 
d\me manière qui, ep ne laissant craindre aucun dan- 
ger, ne puisse nuire à aucun des intérêt^ engagée 
dans la question coloniale. 

Lorsqu'on veut imiter le^ actes d'up gouvernement, 
et adopter ses décisions, il faut commeiicer p^r étu- 
dier les motifs qui ont pu influer sur ses résolutions, 
apprécier la situation dans laquelle il se trouvait pla- 
cé, voir enfin s'il aurait pu 9gir autrem^pt, et com- 
parer cette situation avec celle dans laquelle on se 
trouve soi-jnème; car ce qui peut ^tre bon et util^ 
cbez une nation , peut bien ne pas l'ètrQ ég^ement 
chez la nation voisine. 

Çroira)t-on, en effet, que le gouvernement anglais 
se fût décidé à l'acte d'émancipation s'il eût été libre 
de ses actions? Je ne le pense pas^ et les paroles de 
M. Stanley, que je vieps decitejr, prouvent^ au con- 
traire, qu'il eût voulu l'éviter ^ cela eût été çn sop 
pouvoir; le simple bon sens vient k l'appui de cette opi- 
nion, car çn voulant bien doter les hpipmes cpii ço^ 
posaient le ministère britaupique^ de tous çesprj^ç}p^ 



52 

de haute philantropie et d'humanité dont on s'est 
pla aies parer, n'avaient-ils pas, sous leurs mams, et 
sans traverser l'Océan, des malheureux sur qui ils eus- 
sent pu en faire une application plus rationnelle, dans 
ces deux millions de pauvres Irlandais, sans asile et 
sans pain, à qui l'on eût pu distribuer plus utilement 
les cinq cent millions dépensés pour donner la liberté 
aux esclaves des colonies? sacrifice tout aussi méri- 
tant et qui n'eût pas exposé à tous les dangers de 
l'acte d'émancipation ! 

Mais le ministère anglais se trouvait dans une de ces 
positions avec lesquelles il n'est pas possible de transi- 
ger ; le bill de réforme avait amené de nouvelles élec- 
tions, l'appui des radicaux, devenu plus nécessaire 
que jamais, avait exigé qu'on leur fît de nouveUes con- 
cessions, et l'opiaion publique surexcitée par ces cir- 
constances, s'était prononcée d'une manière invinci- 
ble en imposant dans les élections, à tous les nouveaux 
candidats, le mandat impératif de voter l'abolition de 
l'esclavage. 

On s'étonne de voir, à quelques époques, les nations 
se passionner pour certaines questions dont elles ne 
peuvent comprendre cependant ni l'importance, ni les 
nécessités; c'est que ïe germe des idées qui les font agir 
s^est trouvé inné en elles et appartenir a.ux mœurs pu- 
bliques; ce germe, développé et dirigé habilement par 
les partis, s'étend d'abord peu à peu, mais bientôt se 
Tépand comme un torrent que rien ne peut arrêter, et 
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^'il faut absolument subir. Ainsi ^ dans cette question 
de l'abolition deTesclayagedes noirs, le germé dont on 
s'est emparé^ la corde c[ue l'on a fait vibrer, ce ne sont 
pas les sentimens de philantropie de la nation, car au- 
cune nation n'a moins de yéritable pbilantropie que 
l'Angleterre, dont la puissance ne s'est élevée et ne se 
maintient que par les calculs du plus profond égoïsme, 
mais c'est à sa foi religieuse que Ton a parlé ; c'est à 
la susceptibilité de sa conscience que l'on s'est adressé, 
disons même à son fanatisme ; on a su exciter les doutes 
de la nation et exploiter ses terreurs, et du moment 
où l'on a pu faire croire que maintenir les nègres 
dans l'esclavage, c'était pécher contre les préceptes 
de la Sainte-Bible, on a pu être assuré que la nation 
prendrait parti dans le débat. 

Il en a été ainsi en France sur la question de l'hé- 
rédité de la pairie : la nation en masse s'est prononcée; 
elle a voulu cette réforme, parcequ'on avait su lui per- 
suader que l'hérédité de la pairie était un privilège qui 
blessait le principe d'égalité, et elle a voulu détruire 
ce privilège. Le gouvernement alors s'est trouvé dans 
la même position que le gouvernement anglais , et 
l'on a vu M. Casimir Perrier se présenter à la Cham- 
bre des Députés et dire comme M. Stanley : « Il ne 
>} s'agit plus maintenant de dècidei* si l'hérédité de la 
>) pairie doit être maintenue ou abolie, ce que les 
» Chambi:es ont à décider <^'<^t cçmment elle doit ètrç 
V abolie, n 
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Que Mt te ttiiiistète mglais dans la position où 
il 9e trotta pkéé? n compireiid qui! ne peut rësket 
au vceu publie , qu'A ne peut ètiter Pimancî- 
patiou dM uègfes^ il le décida hardiment^ fl ac- 
cepte la position qui lui est fiaâte. Alors les argu- 
mens ne lui manquent pas pour prourer que l'a- 
bofition de Tesclavage peut avoir lieu sans danger, 
sî toutefois on Veut s^en fier à sa prudence. Jl porte 
au parlement une loi pour l'émancipation , la seule 
peut-être qui puisse réussir, si la réussite est possi- 
ble en pareflle matière, et ne craint pas de demander 
à la nation tous les sacrifices nécessaires pour assurer 
te succès de Son oeuvre. Personne dans le parlement 
ne se lève pour contester le droit des colons à une 
indemnité. « Si l'esclavage est un crime , avait dit 
» un nnnistre précédent, c'est le cnme de la nation 
» anglaise «aussi lien que teluî des colons. » Et 
chacun avait reconnu la justice de celte dédaratîon. 
L'kiSesnnïtfe fut donc la base sur laqueOe reposa 
fédificè de la loi, et pour connaître quel en devait 
être le c&ittre exacte le gouvernement fit réfever dans 
toutes ses possessions les nctes notariés qui consta- 
taient les ventes d'esclaves qm avaient eu lieu depiris 
{Hn^urs années. iîfiA sur ces documents auâienti- 
ques quH tta à la ^rntme de ÛmzB cmU fham, le 
cliîftire de la Vd3eui* moyenne de chaque individu} à 
ce pt^^ innciemnltè devaSt s'^^levèt &^S40 nâffiuns. 

Libérer brusquement sept cent mille eSthctéB, qui 
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jia^tt'alori n'ftyaiènt tétm <rflmi^ tt^ que celui 
dé là Sétiritiide^ le» litï^r éûtièremettt à leurd sétdél 
ififtpirâtiotl!» , à léttt» ^ïtchâïis HâttifeLi^ eût été m 
âcté {lêli iréfléehi et qtn eût pti côznproitietti^ le 
0llceèE) dti bill d'émàilci|iàtiûii ; le goûVèittemetit iie 
pouvait pas ^ôtnii^ettre UUè pàfodUe faute ^ ffl comprit 
la néceMitê de faire passer léi» nouveaux affrauchi^ 
psr m état intermédiaire qui Serait Comme tin temps 
d'épreuve pour la liberté^ épreuve pendant laquelle 
éU espérait les amener à comprendre les devoirt et 
les obligations de l'homme libre. 

Le îtystème d^dppreUtissàge fut donc créé; les 
eiclàyeà déclarés libres furent attachés , en qualité 
d'Apprentis , aux propriétés auxquelles ils avaient ap- 
partenu avant l'acte d'émancipation , et ils furent 
assujettie à Tobligation de donner à leurs ancienà 
midtre^ leur travail nùn^stUmé pendant six ans. Par 
suite de cette disposition , on réduisit à 500 mil'^ 
Huns le chiflTre de Findemuité due aux proprié^ 
taires ; et elle leur fut livrée de suite. On supposa 
qud le travail non -salarié des apprentis pendant 
les six années d'épreuve devait compléter la somme 
de Thidemnité évaluée i 840 millions. 

On remarquera sans doute que la valeur des eS- 
daVéS Cl^ les Anglais ne s'eit élevée qu'à dousie cents 
fraMCi^ et que j'ai porté à quinze cent» l'évaluation de 
ceux dé nos colonies; mais catte différence sejustifie 
jMrdêimdtffefdcileit àétabUr. D^mâ plusieurs des fies 
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anglaises y teUes que la Barbdde> la Grenade , An- 
tique ^ le nombre des travailleurs n'étant pas en pr(H 
portion avec le peu d'étendue des terres propres à la 
culture^ on conçoit facilement que Tesclave avait dû y 
perdre de son utilité ; et d'un autre côté^ on doit se 
rappeler qu'à cette époque les sucres étaient tombés 
en Angleterre à un prix tel que la valeur des pro* 
priétés coloniales en avait été affectée. Ces causes 
devaient influer nécessairement sur la valeur du 
nègre cultivateur^ aussi bien que sur la propriété 
territoriale. 

En soumettant les apprentis à l'obligation de con- 
tinuer leurs anciens travaux , il fallait donner aux 
propriétaires un moyen de les y contraindre/ il fallait 
leur assurer une protection contre l'indolence et la 
paresse; le bill y pourvut en maintenant^ comme moyen 
de discipline, les cbâtimens corporels. La punition du 
fouet continua à être infligée au cultivateur paresseux 
et insoumis, seulement le droit d'ordonner cette pé* 
nalité passa entre les mains d'un magistrat spécial, 
espèce de juge de paix que l'on établit dans chaque 
canton. Ce magistrat devait entendre les plaintes des 
propriétaires et celles des apprentis, et y faire droit 
suivant le besoin. 

On pouvait craindre qu'un changement de condi- 
tion aussi prompt, aussi subit, ne fut mal compris par 
les nègres, et que se voyaiit déclarés libres ils ne se 
crussent en droit de se refuser à tout travail ; d^ me- 
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Mfes éôergbiiies (arent prises sw iùW les points^ le^ 
garmsoiis augmentées, un seryice régulier de bateaux 
à vapeur, organisé sur toute la mer des Antilles, et les 
moyens de repression, si bien calculés, que partout 
où ils firent acte de rébellion, fls se trouvèrent de 
suite en présence d'une force militaire suffisante po^r 
les réduire, et la répression fut tellement prompte 
qu'il ne vint à l'idée de pers<mne , d'organiser un^ 
résistance combinée contre l'autorité^ 

Le système de; l'apprentissage avmt été crée dan^ 
le but d'amener peu à peu l'esclave à la liberté, en lui 
en faisant comprendre les principales obligations ; il 
fallait qu'il apprit à ne plus apprécier la liberté , 
comme étant seulement le droit de ne plus travailler 
et de se livrer continuellement au repos. Il parut 
donc utile , comme complément de cette pensée, d.c^ 
lui abandonner dès le premier moment la joubsance 
d'une partie de son temps ; et une clause du bill 
régla à sept heures et demie la durée de la journée 
de travail, qui jusque là avait été de neuf heures. 

Tel est le bill d'abolition de l'esclavage ; on voit que 
l'Angleterre n'a reculé devant aucun moyen , devant 
aucun sacrifice; les énormes dépenses que cette œuvre 
devait nécessiter, et les mesures vigoureuses de re- 
pression ne l'ont point arrêtée ; les cdons ont été in^ 
demnisés et leur sécurité garantie contre les désordres 
que devait faire naître cette grande réforme de leur 
état social ; partout^ en effet , où la révolte s'est mon* 
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(rée> (^ a do mlM été^^mnprittée ovw |B«^ 
qu'ici doiie^ il faut le Veconnâitre^ ié lyfttètné àeV&p^ 

Midft de cette ditnatiofi pettNm ^^odamêr que 
rAngleterre est panrenue à ûbdir resclâto^ daM 
ÈBè colôiiieft sans y afoir jeté la pemdMttioiii mm 
atoir exposé à tme pr^chaiôe dedtmctiôii les liches^ 
Ms qui y sùfit réuinlèi^ enfin petit-Hm aimoiieer une 
complète réussite de cette expérience? Si noM d«M 
tions en croire no» aboUtiomêtêê fran^^ il n'y attfait 
aucun doute h cet égard ^ et il filudrait admettre 
l'émancipation des esclaves isomme étant CMiplè^ 
temont acheréé et ayant eu tout succès. Si notti 
derons au contraire ne nous arrêter qu'à ce que le 
Bon sens et la raison nous indiquent^ si nous ne 
tmdons jnger cette question que sur les faits accmi- 
pfis, il faut recomiattre que jusqu'à ce jour Hen 
tt*est encore prouvé, que l'acte d'émancipation n'en 
est encore qu'à son commencement, à sa période 
première^ l'apprentissage; et que malheureusement 
ce qui se dénote dans cette époque est de nature à 
donner les inquiétudes les plus vives potn^ la Seconde 
^KKpie, cdle de la liberté. 

Comment, en effet, accepter feipérjettcé comme 
complète quand on sait que la situation du noir n'a 
pas diangé et qu'elfe est, purlefidf, ce qo'iÉe étaft 
amt Faete d^émanc^Mition? Le mot ê^têcht^âge t 
uKÊ été mébf ïÊïtsB pour k* noir qu est-ce qm cou* 
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sdtue l'esclavage ? CTest le travaS forcé ; or Pap;- 
prenti des lies anglaises est encore soumis au tra^ 
vaU forcé tout comme par le passé. S'il s'y refuse, 
la peine du fouet lui est infligée comme sous le tégiim 
ancien ; s'il se révolte la force publique est là pré- 
sente, et la mitraille en fait prompte justice. Je le 
demande donc, qu'y a-t-il de changé dans sa con- 
dition^ et suffit-il de dire à un homme enchaîné, tu 
es libre, pour proclamer qu'il jouit de sa liberté? 

Vouloir soutenir aujourd'hui que les apprentis 
des colonies anglaises sont libres et qu'ils cultivent 
librement les anciennes plantations créées sous le 
régime de l'esclavage, c'est une amére Réception 
peu faite pour être accueillie par des homûies sé- 
rieux! Le travail forcé et non salarié de ces ap- 
prentis se maintiendra, d'après les clauses du bill, 
jusqu'au l"""^ Août 1840; et alors seulement on pourra 
dire que l'ancien esclave est devenu libre, et ce sera 
le moment où l'examen sérieux de sa conduite pourra 
feire savoir si l'acte d'émancipation a réussi , où si 
le peuple anglais s'est trompé, et a commis une de 
ces graves erreurs qui servent de leçons aux nations, 
et viennent quelquefois leur prouver que, de même 
que l'hopomaç individu, elle? sont exposées à se trom- 
per lorsqu'elles se passionnent par une Idée. 

Si nniifl. ^^wlAifcg iuttor a» ettat AtA T^Wnlftitfl nmht^ 

Utti dtt l'âfilft d^nflrinrhiiiaiifiaf wêê m ooi a Iîmi 

mMuB m rogmif? M I oppi CUCIBBIIgV, vufn n9wr nUBSeflt 



cettt conTJetkm que, d4ii3 la pIifMirt des oolomes an 
glaise^, et particulièrement dans les [dus importantes^ 
l'henre de lalibertésera aussi celle de la cessation de 
toute culture. Voyons l'usage que les nègres ont fait 
des deux heures de liberté par jour^ cpie leur accorde 
l'acte d'émancipation ; ont-ils voulu consentir à se 
louer pour cultiver? les témoignages les plus irrécu-» 
sables nous attestent le contraire, des témoins ocu-* 
laires viennent nous apprendre que ce temps d'é- 
preuve ne leur profite nullement, et que partout ils 
se refusent au travail, excepté dans trois ou quatre 
Ues peu étendues où la pc^ulationest pour ainsi dire 
parquée sur un territoire qui ne suffit pas pour la 
nourrir. A la Jamaïque, après deux ans d'exécution 
du bill, les produits étaient déjà réduits de plus 
de 25 pour cent de ce qu'ils avaient été sous le 
régime de l'esclavage, et cette réduction était pro- 
gressive, ce qui devait laisser craindre de la voir se 
continuer (1). 

£t comment parvient-on encore à obtenir cette 
production déjà si réduite? ce sont les abolitionistes 
eux-mêmes qui se chargent de nous l'apprendre ; nous 
voyons dans un manifeste qu'ils ont publié il y a peu 
de temps, que dans l'espace de vingt deux mois il 
a été infiUgé aux apprentis un demi million de coups 



(1) Voloi le chiffre oilelel des récellM de U Januilqoe ^ea iSSI, 
laSSet 1895, piUié par leedoimieieiiflaiM»; on n'a paf . encore 
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^e fouet ^ indépendamment des autres chàtimens 
non corporels. Un demi million de coups de fouet à 
des hommes libres, et l'on ose dire que le bill d'éman- 
cipation a réussi! 

Lord Brougham au parlement d'Angleterre vient 
joindre ses révélations à celles des abolitionistes 
français. « Milords, dit- il, les peines infligées aux 
» apprentis sont exorbitantes : 39 coups de marti- 
» net sont la punition d'un délit aussi vague que ce- 
» lui d'insolence; 50 coups de martinet et trois mois 
H d'emprisonnement punissent celui qui vole des 
» cannes. Des négresses ont été condamnées au 
» moulin à pied et forcées de le faire tourner jusqu'à 
» ce que leurs forces aient manqué. » 

Voilà jusqu'à ce moment les résultats obtenus par 
l'acte d'émancipation; des chàtimens avères pour 
maintenir le travail, et malgré cela une réduction 



to compte rendu de la réeolte de 1837 , mais déjà l'on tait qu'elle 
lera de beaucoup en-dessous de la précédente. 



ANNÉES. 



1834 
1835 
1830 



81ICRB BRUT. 



Boucauds. Tierçons. 



87,801 
71,017 
61,644 



9,055 
8,840 
7,707 



Barilt. 



3,495 
8,455 
2/497 



Boucauds. 



RUM. 



Demi' 
Boucauds 



30,405 
26,433 
19,038 



^688 

1,820 

874 



Barriques. 



1,288 

747 
646 



Le poids des boucauds de sucre est de 1700 lirres net; cdui des 
tierçons, 700 litres; 1^ bnils, 200 lîTre^; le boucauddenm^MilMiit 
llO gallons. 



coQ^d^bk dans 1^ reveniu 9nnu<^ des coloniefl 
Et que Ton ne appose pa5 ^e le iniiûstère anglais 
soit sans inquiétude sur les résultats probables dç IV 
mancipation, qu'9 s'abuse lui-même au point de croire 
qu^ tout se passera sans difficultés^ et que la richesse 
colonise n'en sera pas atteinte; je sais parfaitement 
qu'il proclame dans le sein du parlement la réussite 
complète de son expérience ; les discours au parle- 
ment sont faits pour circuler à rétranger, et pour j 
exciter des imitateurs; mais ils ne peuvent modifier 
les faits^ et c'est à cela seul que les hommes graves 
doivent s'attacher; ainsi lord Brovgham ne craint pas 
de dire que partout la production en sucre a doublé ; 
mais à coté de cette déclaration, se trouvent les états 
de douanes qui prouvent qu'elle a subi, après deuxans 
du régime de l'apprentissage , une réduction de plqs 
de 25 0(0. Lord Glenelg prononce au parlement un 
plaidoyer en faveur des apprentis contre les planteurs; 

IMttlB U ÏÏKO pWf Of? tUSSBimUtOm vUUvllUUIlV VOO tlUIlCVIV 

ipà mmaeent la propriété coloniale^ il comprend qw 
là où il existe dé si vastes terrains incultes, faute de 
bras pou? 1m mettre en valeur, il snra bien difficile 
de maintenir |e nègre libre à la culti|re des anciennes 
plantations à titre da journalier, et il prend à l'avance 
0es précatrtions. Une circulaire, du JO janvfer 1836, 
défend à chaqne gouverneur des colonies de faire à 
l'aTtoir «ucDiM cçnce^n d« tanrfi» n' ^ n'^t im^ 



1^1 4 <0Hlf $ ff I ^^9 9^ti'ç2Zes somi hovs d^ la partie âe 
ii0W pi f^on^poir^ de capital 

Ainsi la philantropie britannique sera par^nue |i 
l*9ipçlaçer l'efcl^yage par un prolétarîirt tellementor- 
gdpigé piç^ g) 1§ Qè^e n'ept pa$ forcé ^ traT^I par 
1^1 çbl^timçp.tf , il y m^ coptraint par la faim l Cest , 
àVk mxfh^ I h sîtnAtion daps lacpielle cette même 
philantropie «^ pkc^ et maintient jusqu'à ce JQur^ne 
^rw4e ^x\W âe la population irlandaise, 

Mf^» j^. ÇX^M c(i)e toutes ç^ préçautioqi ne soient 
ing^çg, ei qi)Q 1% prii^^nçe britapniijue ne se trouvç 
içi^n è^fgVtf Vçvloir, en e^fot^ assipaUer les egdayes 
401 eplonies 9^x pTolét^çs dej diff^ptes n^tionp 
«¥trapé^Q€^^i est, \ mpn avis, upe d^ ces tentatives 
}l99ïrd«y8«g 4«Pt îe succès ne peut être aqeepté q[i|>- 
PX^ 4^ iQOp^f Wnées 4'pxpériençe. Les diff^nces 
4q ponliQJil sçnt trpp positives^ trop trfinchéçs pour 
qu'il go|t pogpÂble df s§ les dissimuler, f^n E^rope, 1^ 
pjTolétftiw l'^t tl^qJQVWtTQUyé en nombre inférieur^ ett 
devant ^m m^sm^. ^X^mki^^ prêtes à Ic^ foudroyer au 
S^^indre 9\^m 4e réY«lte et d'insnrrectiop. D^ns nos 
colonies , au contraire, c'est rAfriçain cpt est en 
nombre, et en nombre décuple; il a pour lui l'a- 
vantage d'un climat dont il ne craint pas les funestes 
mfluences , pour refuge des forêts profondes ou il pé- 
nètre et trouve à vivre comme dans son élément na- 
turel, et les évtoemens ne nous ont déjà que trop 



64 

prouvé qu^iine fois rinaurrectioii organisée parmi les 
noirs ^ nulle force humaine n'était capable de la 
réprimer, ^t <{u'il fallait que les blancs vidassent le 
ierraitt. 

Une autre différence, non moins puissante entre les 
situations, c'est la séparation que la nature efle-mème 
a placée entre les deux races, cette couleur de la peau 
qui ne permet pas qu'elles se confondent, qu'elles se 
mêlent ensemble, qu'elles oublient l'une et l'autre ce 
qu'elles ont été. En Europe, ce signe distinctif de l'es- 
clavage n'a jamais existé, jamais l'esclave ou le prolé- 
taire n'a porté avec lui ce parchemin de son ancienne 
condition; le sort a pu l'élever au plus haut degré de 
l'échelle sociale, le faire entrer dans les rangs de l'a- 
ristocratie et y fondre sa génération. Dans la société 
colonise, il n'en saurait être ainsi, et la nature a placé 
entre les deux races une ligne de démarcation trop 
réelle, trop physique jiour espérer qu'elle puisse jamais 
disparaître; c'est là une de ces impossibilités contré 
lesquelles toutes les lois humaines viendront échouer^ 
je le crains, et que sauront apprécier les hommes qui 
ne se laisseront pas entraîner par les sophismes de l'é- 
cole philosophique. 
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CHAPITRE IV- 



Des moyens à eniptoyer pour déintire l'escluvatje dam 
ks colonies françaises. 



Si je connaissais sur quelque point du glol>e une 
agrégation d'hommes de la race noire, vivant paisi- 
blement en élat de société^ sous l'empire des lois quHIs 
se seraient données, se livrant à Tagrieulfure^ et mar- 
chant pas à pas vers une civilisation plus avancée , je* 
me hâterais de m'y transporlerj j'étudierais ses lois , 
je me rendrais compte des principes qui ont présidé à 
son organisation soeialOp et je me dirais: voit i le régime 
qu'il convient d'adopter pour les nègres de nos colo- 
nies. Si je pouvais trouver dans l'histoire des nations 
un exemple d'une société dans laquelle l'esclavage , 
après avoir existé pendant plusieurs siècles , eût été 
aboli hrusquement et par l'effet spontané d'un acte 
législatif, j'étudierais également quelles étaient les 
mo&urs , les habitudes de cette nation , les circons- 
tances dans lesquelles elle se trouvait placée , et si 
j'y rencontrais la plus légère analogie avec ce qui 

5 



existe dans nos colonies , je me dirais encore, voici 
la loi qu'il tant se hâter de proclamer dans les colonies 
françaises. 

Mais partout où je porie mes regards, partout où 
j'examine les agrégations de la race noire^ je ne vois 
que des peupladesmalheureuses livrées à tous lesexeès 
engendrés par la barbarie^ et que rien n'a jamais pu 
feure sortir de cette déplorable situation. La création 
des colonies européennes en Amérique a pU seule ré- 
soudre ce problème de civiliser le nègre, mais cepen- 
dant encore a-t-il fally, comme moyen d'exécution, 
le soumettre au joug de la servitude et l'y maintmir 
pendant plusieurs générations; car l'expénencé aoug 
prouve que chaque fois qu'on a cru pouvoir l'en af«- 
franchir avant le temps vouhi , chaque fois que àm 
«irconstances pntpu l'amener â s'y soustraire, il a 
perdu rapidement tous les progrès qu'il avait £ails pen- 
dant le temps de Ma esclaviaige pour retourner aux 
idées ttimx h a bi tud e s de sa vie naturdle. 

Ce &it est contesté peur beaucoup de peiyonnes, je 
)e sais j mais des exemples friippans nous pro^venl^ 
de mwière à ne laisser e»ster aucmi doote, qu'une 
société de nègres libres organisée retournerait prootp^ 
traient & la barbarie si eSe était privée de l'exemipley 
dn frottement et m^ede l'autorité de larace blan^o. 

Voyons, en effet, ce qu'est d^venw eette penpladt 
de près 4e vingt miUe âmes qui, s'^tant aSraiiclMo de 
la s^rvitaide dans la colonie hollandaise de Symam, 
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eit dUée «9 réfi]|ffer im$ les forète de la GuiaWi où 
Ton a ë(é oUigé de recoiUâUre son indépendance. 
Ecoutons parler M. de Maloueiy un de nos plus bar 
biles adnùwtrateurs des colonies^ iiui a en occasion 
delesyjsiteren 1775* 

(c Ces nègres^ dit-îl , ne manquent d'aucun das 
» moyens d'exercer dans leurs TÎUages nos arts me*- 
» caniques; ils ont parmi eux des ouvriers de toutes 
» les professions^ échappés comme les autres des ate* 
» liers hoUandais, et devenus libres par un traité fait 
» les armes à la main« On croirait qu'ayant touscon* 
» nu les commodités, les jouissances de luxa^ si pré* 
» cieuse» aux Européens^ l'espoir d'y parvenir serait 
» pour eux un motif de travail^ mais l'oisiveté^ le re- 
» pos, sont devenus^ dans leur état social^ lenr uni- 
» que passion^ Leur culture, bornée à rabsohi néces- 
» saire^ les expose à d'affreuses disettes; la chasse 
I» et la pêche sont alors leur seule ressource; repou^ 
» sant constamment les missions religieuses et toute 
» occasion de relation avec les blancs, ils ont préféré, 
>) pour s'assfurer des armes et quelques usteniOes, de 
» se constituer les geôliers de Jaurscan^urades esclaves 
» qu'ils arrêtent et revendent aux HoUandais^ quand 
» les déserteurs viennent leur demander asyle, ou 
» qu'ils les surprennent dans les bois, Lteinr police 
» consiste, comme en Afrique, d^ms l'autorité abso- 
>i lue d'un chef que la nuilthude ùàt périr ou dépose 
» quand elle en est mécontente. » 

5. 
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TeDe était la situation de cette petite société^ vmgt- 
cinq ans après la reconnaissance de son indépen- 
dance y on voit qu'eDe retournait rapidement à son 
état primitif y la barbarie. Depuis lors^ divers Toyà- 
geurs l'ont visitée^ et les rapports qu'ils en ont donné 
font connaître^ qu'ayant continué à marcber dans 
cette Yoie^ il ne s'y fait plus remarquer aucune trace 
de ce commencement de civilisation acquise pendant 
le temps de la servitude, et leur imprévoyance ayant 
augmentée en raison qu'ils s'éloignaient davantage des 
habitudes prises dans leur contact avec les Européens, 
la culture a été de plus en plus négligée, les disettes 
sont devenues plus fréquentes, et aujourd'hui cette 
peuplade est réduite, au plus, à la moitié de son nom- 
bre primitif. 

Je m'attends à ce que l'on me réponde que ces 
pauvres gens s'étant trouvés tout-à-coup séparés de 
toute communication avec les Européens, et livrés à 
leurs seides inspirations, n'ont pu savoir organiser un 
gouvernement assez fort pour réprimer le désordre et 
ordonner le bien; mais qu'il n'en saurait être ainsi 
dans nos colonies, ou l'on compte bien maintenir la 
puissance de l'autorité métropolitaine, et donner telle 
sécurité aux blancs qu'il ne leur prendra nulle envie 
de s'en écarter. 

Je vais tâcher de répondre à cet argument, en ci- 
tant de nouveaux faits qui ont une analogie complète 
avec cette situation. 
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. Je ne parlerai pas ici de notre ancienne colonie de 
St-Domingue, je sais que l'on en juge bien différem- 
menty et d'après la région des idées ou l'on se trouve 
placé ; mais encore faut-il reconnaître que si le prési- 
dent Boyer parvient à entretenir quelque peu de cul- 
ture dans sa république^ c'est au moyen d'un code ru- 
ral aussi dur que l'ancien esclavage. Je prendrai pour 
exemple nos colonies de la Guadeloupe et Gayenne, 
où les nègres ont été déclarés libres par suite du décret 
delà Convention, et où ils ont joui pendant huit ans 
de ce prétendu bienfait. 

Le décret delà Convention nationale, portant abo- 
lition deTesclavagey est publié à Gayenne, le 14 juin 
1 794, par le citoyen Jeannet, neveu de Danton, agent 
de la république en cette colonie. La proclamation 
qui l'accompagne conunence par ces mots : « Il n'y a 
plus de maîtres , il n'y a plus d'esclaves. Tous les 
hommes sont frères. » 

Aussitôt les cultures sont abandonnées, les nouveaux 
frères s'empressent de quitter leur domicile des habi- 
tations. Us se répandent sur les grandes routes, dans 
les bois, sur le bords des rivières, ne voulant d'autre 
occupation que celle de chasser et de pécher. Ils se 
portent en foule à la ville et s'y livrent à toute espèce 
de désordres que l'autorité est impuissante à réprimer. 
i Cette première année, les récoltes se perdent faute 
de bras pour les ramasser. Les plantations ordinaires 
de vivres ne peuvent avoir lien* 
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L'autorité pttbUqne vent r^priner ees déMwéties, 
arrêter )e yagabondage, et fûre rmtrer àla eidtwe 
le» andeas ouvriers^ on réglemeftt est rendu par ¥h»^ 
seniUée ookHDÔale ; il n'a d'antre réeoUal que d'oeca* 
sioiier we prise d'armes de la part des s(Mma«x|6i» 
toyensy qm ne peuvent comprendre qoB la liberté et 
le trayail peuvrat s'aHier ensemble. 

An commencement de 17A5 parait i» nemmnt 
règlement sons forme de code rmrd ponr réiabfir 
la culture; ce réglemrat allone fa tien du rwmu de 
chaque habitation à ses cuUiiMeur$. Lu iditUbiÊréê 
imMHiminfiTnmèSùiÊtTwm^ 
plMteurs. Ces derniers seuls ob^ssmit au régknwnt^ 
maïs les habitatims n'en soi^ pas sûeux eultf¥ées 
pour cela. 

Une affireuse disette se fait bimtôt sentir dans la 
eelcmie , elle emporte im nmnbre consîdérd^ de ne» 
grès y sans que cette leçon serve à les renifare pfatf 
préyoTans. 

L'amée 1796 est marquée par des attaques à 
BuAd ornée delapartdesmjuveauxcitoyenaeenire 
tes persennaa et contre la propriéié. C'est ce qna 
Muspn^nve la pÉPodanatkm du Gowemeur^pgénéml^ 
du V jtvrior^ rân conçue : 

K Considérant que snr âhwi poini de la eôianie 
» les scMals répdÛbmins oui été at^^ des 
» aHiw p eMens séditieUK^ que U domietta de phi* 
» sieurs citoyens a été viola per #ss f s> pBw > qoi ha 
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12 ontattachés^ garottéâ^ et menacés delà mort}..,. >> 

Eufia deux amiées se passent dans un état de 
troubles et de désordres tels, qw la ruine de cette 
malh^irease cdwie était imminente ^^ Fanarc^e ; 
était à son comble, la propri^ méconnue, la sûreté 
des personnes compromisfif^ rautoritè impuissante, et 
le nègre retournait rapidement à cet état de barbarie 
pcmr lequel la nature semble l'avoir créé. 

Le gouvernement de la métropole, infmrmé de ce 
déplorable résultat de l'acte de la Çcm^vention, se dé- 
cida à prendre des mesures énergiques pour arrêter 
le mal et le réparer s'il était possible. Le pouvoir 
èireetorial avait &uccédé à la Convention^ et déjà 
l'on commençait à con^eudre combien l'absolu des 
meilleurs principes peut renfermer de dangers. Un 
agent du Directoire fut donc envoyé à Gayenne avec 
tous les pouvoirs nécessaires pour comprimer les 
désordres qui y existaient , et le premier acte de 
son administration fut de rendre un arrêté qui sup« 
primait ea quelqœ sorte U liberté des nègres pour 
y substituer le régime da la glèbe. Une sera pas inu- 
tile de rapporter ici les considérais sur lesquels s'ap-. 
puie cet arrêté publié la 9 juin 1796. 

a Considérant (y eat-il dit) que depui» la proniul- 
» gation de la liberté, l'activité des cultivateurs a 
»^ toujour s été e»: décro i ssan t; 

» Qw ce fait n^est que trop prouvé par te dé- 
» labrement presque général des habitations^ 
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» Que de ce relâchement dans les travanx sont 
» nés les désordres de tous genres :1a disette^ les 
» maladies^ puis les complots^ les révoltes ; de là, les 
» commissions miUtatres y les échafauds et les chaines, 
» en somme le dépérissement des cultures, et une 
» dtmnution sensible de la population noire^ etc. 

Voilà donc les présens qu'une philantropie mal 
entendue a su procurer à la race noire, dans un 
pays où la servitude avait jusqu^à ce moment toujours 
été mitigée par les traitemens les plus humains , des 
soins et des attentions qui déjà faisaient rentrer l'es- 
clavage dans la famille. 

Je ne pousserai pas plus loin cet examen (1) ; il 
me suffira de dire que d'année en année des ordres 
de la république plus sévères firent peu à peu rentrer 
les nègres dans l'état de servitude d'où on les avait 
fait sortir avec tant d'imprudence ^ et que quand 
arriva le décret des consuls rétablissant l'esclavage , 
la population noire s'y trouvait toute préparée , et 
son exécution eut lieu sans la plus légère difficulté. 

La Guadeloupe, ainsi que je Tai dit, présente à 
cette époque les mêmes scènes de désordres que 
Cayenne, et St. Domingue s'anéantissait dans le mas- 
sacre des blancs et l'incendie de leurs propriétés; tels 



(1) Voir la brochure publiée par M. Àubert Armant, ancien juge 
royal à Gayenne, ayant pour titre: Résultais de la Liberté des 
Noirs à Cayenne, de 1794 à 1803. 
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forent les résultats de Tacte législatif qui émancipa 
les esclaves. 

Après une suite d'expériences aussi malhcureascs, 
je crois que Ton peut en induire que la cessrilion de Tes- 
ckvage ne peut pas avoir lieu brusquement et par Tef* 
fel d'une disposition législative ^ moins encore dans nos 
colonies que dans tout autre contrée, parce que la 
différence des races y a établi un obstacle qui ne 
s'est pas présenté chez les nations européennes* De 
cela faudrait-il conclure que l'esclavage doit être 
maintenu à perpétuité et qu'il faut rennncer à le 
voir détruire? non, certainement, et telle n'est pas 
ma pensée p L'esclavage , je me hâte de le dire, 
est antipathique à nos irifflurs et à nos usages ^ il 
est contraire à nos principes , il faut donc qu'il 
cesse d'exister dans tous pays soumis à notre puissance 
législative j mais cette réforme dans la société co- 
loniale peut être obtenue, sûrement et sans bleîîscr 
aucun intérêt, par la simple inflaence des idées de 
k métropole, par ce progrès incessant de la civi- 
lisation qui, chaque jour, s'étend sur toutes les classes 
de la population coloniale , par les changcmens qui 
s'opèrent dans la culture et Tindustric , chaugemens 
qui tendent à déplacer les intérêts et à modifier les^ 
situations. 

En présence de toutes ces causes, qui se combinent 
pour détruire l'esclavage , le gouvemepient n'a pas 
d'autre rôle à jouer que de diriger habilement cette 
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céTolntioii qfd s'i^père par eHe-«ièini& et coaittie. um 
ccmséquence inéyitable des principes qui prédotooinoat 
dans la métropole ; so& action modératrice doit , tout 
ea aidant airec prudence au dénouement qu'il voit ar^ 
rvm, soutenir cependant le \i^ é^fice pour évitée 
<pi'il ne »'ajbime soua une chute trc^ rapide ; il HsHit 
enfin préparer lea élément de la n<wirelle société qui 
doit se former, eti^mleftobstade&quisa iHrésentmt 
flmt granda et difficile» à surmontcar, plus il j drà 
mettre de ten^ft et de prudence. 

Quand un habile architecte veut abattre un vieil 
édifice^ pour en reconstruirez un antre de sea débris , 
il s^ garde him d'aller l'attaquer par sa base ^îlmi 
que dans sa chute Ic^mcmument m^âcerait de Vécrii- 
mr lui et ses ouvriers ^ et que le$ d^ris n'en seraient 
d'aucune valeur ; mais il commence à ^il^vec avec 
{ttécainUon les piè^a prineipales^ et livra à ses m^ 
, ncBtUVfeu le soin d'arriver peu à peu à une entière dér 
mndltinn. Se bien l ici le gouverna m^ estl'ardiitecte, 
et la société coloniale l'édifice ; s'il se^ hâte de procla- 
mer l'^Ution de l'esdavage, il peut euAirainer la 
fuîne des col^e&i il doit lui suffire d'avoir détrnit 
la ti^aite de^ noirs et tKiq[q)rimÊ , par Fordonnam^ de 
1832» tous les obstacles qui s'o^^osa^nt au libre a$^ 
franchissement des esclaves par leurs maîtres.} il peclt 
mainliiiait laisser m temps^et an^^ progrès de la ci- 
i^ljsalîmè lw« Infesta j il ei^s^ qu'avant m 4Mmr 
wà^ l'iSfJlinwif aura entièrement «^édaMUMpot- 
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ÊmiffU. S'il sait diriger 1q6 étèiiemmftfttMcptt^ptt 
pm d'hdbiklé , îà Im sera facile d'âever, amr les m^ 
Me de TMcieQ ordre aoeîal, voe société aooveUeoà 
chaque intérêt, chaque caste, chaque prâttatîim trou* 
vera sa place , et ipiendra se caser ooncinie par suite 
d^uBO Yokmté luroTÎ^iitMld. 

Avec la traite des noirs^ il était ioipossiUe d'arriver 
è la cessation de l'esdavage^ parce que ce eommeroe 
était le plus grand obstacle àU ciriUsatioii des nègres^ 
ekez qui il entretenait tonjonrs quelque dioee des 
■MMira africaines^ par le contact des indWidos non- 
vettement traBqportés de la edte; e'éimi tm qnel-* 
qva swte renooreler le sang africain qni conlaitdsuM 
kqrs veines^ du moment qne ce contact n'a pins lien^ 
les traditian» dn pays t'onblint ^ la barbarie prtmi^ 
âvo àkfarài , on Mtre dans la voie d'va prsfn^s , 
lobt H est vrai, mais certain^ vm« la ciriUsation^ et la 
gésération qm smna ceUe qni existe anjonard'hni 
fsm pr<^^ à laliberté* 

Lei ancioBnes institntions coloniales avaient tontes 
ilirég^ snr la pensée dn mrâitiMi de fesdayage 
k perpétnifé , el A^êtpti» a^ divers é£ts ei régt&« 
ntefli avaient élevé dés obstacles pour le^affiraneUn 
semens vokmtaifW. B fiiBait, entre antres formalités^ 
obfeirîp des lettres patentes dit gonvemonr de la ei^ 
lonie, lesquelles ne s'accordaient qu'après y er ws ni a u t 
d*Qn# sonne fixée ivbitrrifeaMst par oatte Mlorité. 
i^pillielpes ayant entiètenient changAy. et ta ifc* 
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tax>pole vonlant aiijoiirdliiii la destraction de Fesda- 
rage , on a dû natoreUement faire tomber les obsta- 
cles y et c'est à quoi il a été pourvu par rordonnance 
du 12 juillet 1832. 

Aujourd'hui aucun obstacle ne comprime la libéra- 
lité du maître y rien ne s'oppose au libre exercice de 
son bon vouloir pour son esclave ; il lui suffit de dé- 
clarer devant l'officier de l'état civil qu'il lui donne 
sa liberté^ et le pauvre nègre entre de suite dans la s^ 
ciété et prend rang parmi les citoyens. Depuis six ans 
que cette ordonnance a été rendue , trente deuûc mitte 
afiTranchis, formant le diadème de la population , sont 
sortis des rangs de l'esdavage^ et ontétérendusàlali- 
berté ! Que peut-on exiger de plus, et n'est-ce donc pas 
marcher assez rapidement à une émancipation totale ? 

A cette disposition des colons à affranchir leurs es- 
claveSy joignez maintenant l'action combinée de ces 
32 mille nouveaux libérés tendant au même but; 
ajoutez à cela les effets du mouvement qui s'opère 
dans l'industrie, la division des grandes propriétés 
qui doit en être la conséquence, l'exemple donné par 
les colonies anglaises, quels qu'en soient d'ailleurs les 
résultats, et vous ne pouvez douter que l'esdavage ne 
doive promptement disparaître de nos possessions co- 
loniales, et qu'il n'est pas besoin pour cela de l'abolir 
législativement. 

Mais le gouvernement ne doit pas rester témoin 
inactif du mouvement qui s'opère; c'est à lui cp'il ap* 
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partient de le diriger, c'est lui qui doit sauf-garder les 
élémens de cette société qui tombe en dissolution, et 
les préparer pour une reconstruction nouvelle; son at- 
tention doit embrasser toutes les parties de ce tout, 
mais principalement se porter sur la race noire, com- 
me étant, par le nombre et par son état de civili- 
sation, l'élément le plus diflBcile à classer. 

Dans toutes les sociétés, quelles qu'elles soient, les 
bonnes mœurs, la reUgion, et les liens de la famille, 
ont toujours été regardés comme les mobiles les plus 
puissans de Tordre et du progrès de la t^iviUsation, ce 
sont donc ces principes qu'il faut savoir foire pénétrer 
dans rame des nègres de nos colonies. Je l'ai dit, dans 
un des précédens chapitres, nos nègres sont peu reli- 
gieux ,et c'est en partie aux idées propagées à une 
certaine époque par l'école philosophique qu^est due 
cette déplorable situation, car avant 1 793 il n'en était 
point ainsi; c'est ce qu'attestent tous les écrivains qui 
se sont occupés des colonies. Il faut absolument ré* 
former cet état de choses, et pour cela, il est néces- 
saire d'augmenter le nombre des missionnaires, de réta- 
blir les paroisses là où elles existaient anciennement, 
d'en crééer de nouvelles, s'il est possible, d'entourer 
le ministre des autels de cette considération que doit 
commander son saint ministère, et de pourvoir hono- 
rablement à son bien-être temporel. Alors ses exhor- 
tations religieuses, sesenseignemensde morale seront 
de tous les jours et de tous lesinstans; idors il pourra 



présider sur les nègres de cbaqne habitation tomme 
sur un troupeau confié à ses soins et àsa garde, ainsi 
que nous voyons, en France, un bon curé ^'intéresser 
au sort etau bonheur de tous leshabitansde sa oom^ 
mune. (Test sur ce moyen que doit reposer ^incipa- 
lement la réussite de la transf(NrmalH>n sociale qui doU 
s'opérer dans les colonies* 

Ayecla rdigion on obtiradra le travail, car eDe 
enseignera au nègre que Ffaonime est sur la terr« 
pour travaiUer, et que l'oisiveté, étant la source de toui| 
les vices, en est aussi le plus dangereux. Alors seide* 
ment il apjHrendra à aj^réder la liberté, autrement 
que comme la faculté de ne rien faire et de vivre con- 
tinuellement dans le repos; il comprendra les obliga- 
tions et les devoirs de l'homme libre envers la société, 
et se préparera à les remplir lorsque cette société 
laura admis daais son sein. Avec la religion, ses pen- 
chans pour la vie vagabonde seront réprimés, son 
goût pour la promisemté des femmes disparaîtra, car 
on aura fait naître en lui les idées et les goûts de la 
famille qui, jusqu'à ce moment, lui ont été étrangers. 
Sa vie deviendra (dus sédentaire et l'imprévoyance, 
qui forme aujourd'hui le Cand de son caractère, sera 
remplacée peu à peu par ces idées d'ordre et d'écono^ 
mie domestique qui se font remarquer chez nos haiàr 
tans de la campagne. Alors le nègre pourra être sans 
aucun danger appelé à jouir de la liberté, et la nou- 
velle soc^ se trouvera foraiée. 



iioD agricole. JusquHci la culture de k terre ayaat 
été toujours livrée aux esclaves, il en est résullé que 
ce i^ore d'occupatlou a été regardé, daBS Qog 
colonies, comme 1 apanage de la servitude ^ et 
qu'aussîlôt que Too a {m s'en affranchir on s^est 
empressé de le faire > La nature elle-même venait 
prêter secours aux institutions pour établir ce pré-> 
jugé^ ou sait, CD eiïet, que le travail de la terre est 
mortel pour FEuropéeu sous le climat des Iroptqu^s; 
ainsi rhomme blanc D'ayant jamais cultivé, Tagricul- 
ture a été frappée de réprobation et regardée comme 
le dernier des états. 

De là celte répugnance que montrent tous les 
affranchis pour les travaux agricoles; ib abandon- 
nent les campagnes et se portent en foule dans les 
villes, où, sans occupation^ sans moyen d'existence 
assuré , ils sont la plaie ta plus dangerense do la so» 
ciété. Celte situation doit vivement occuper Tattention 
du gouvernement; il faut absolument qu'il avise au 
moyen de réformer un tel état de choses, autrement il 
compromettrait la tranquillité des colonies et rendrait 
impossible toute réforme dans le régime colonial. 

En France, des lois et des ordonnances de police 
surveillent toutes les classes de la société, et pour- 
voient à la tranquiUité et à la sécurité de chacune 
d'elles; eUes empêchent qu'il ne puisse se former sur 
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ta ou tel autre point du royaume de ces agloméra- 
tions trop nombreuses d'où il sort toujours du désor- 
dre et de la perturbation; elles répriment sévèrement 
le vagabondage^ arrêtent la mendicité, et enfin aussi- 
tôt qu'un danger pour la société est reconnu, l'arse- 
nal législatif est toujours prêt à s'ouvrir pour fournir 
les moyens de le combattre. Pourquoi donc dans les 
colonies n'en serait-il pas ainsi? pourquoi les conseils 
législatif de ces pays ne rendraient-ils pas des décrets 
pour réprimer ce qui est dangereux et prescrire ce 
qui est utile? 

Ainsi le séjour dans les villes d'une population d'af- 
francbis nombreuse, inoccupée et turbulente est re-^ 
connu dangereux. Un décret colonial devrait pouvoir 
régler les conditions de fortune ou d'industrie qui don- 
neraient ce que j'appellerai ici k droit de cùé; tous 
ceux qui ne rempliraient pas ces conditions devraient 
être tenus de sortir des villes, pour aller prendre do- 
micile à la campagne, et là des réglemens sévères 
contre le vagabondage ; et sur la police rurale, les 
forceraient bientôt à cbercher asyle sur les habita- 
tions et à offrir leur travail en retour des concessions 
qui leur seraient accordées. 

Et qu'on ne vienne pas dire que ce système serait 
dangereux, que les affranchis ne s'y soumettraient pas! 
Oui, il serait dangereux si l'affranchissement en masse 
était adopté chez nous ainsi que chez les Anglais; cet 
immense prolétariat que le bill d'abolition à cr^ sera 
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tonjours fort diflicUe à organiser et à maintenir; mais 
dans nos colonies il n'en est pas ainsi, les affranchis 
moccttpé& sont encore en pelit nomLre comparative- 
ment à loule la classe qui possède et à celle qui est 
appliquée à Tagriciillurej c'est donc maintenant qu'il 
e^t nécessaire et utile de s'occuper de les classer. 

II ne faut pas se laisser diriger par de yaînes ter- 
reurs, non plus que par cet esprit de méfiance et de 
haine que l'on entretient contre les colons; il est cer- 
tain que si à chaque mesure qui sera adoptée pour é- 
tahlir Tordre, et amener paisiblement la réforme qne 
Ton \eut opérer, il se rencontre de ces esprils faux 
et prévenus pour s'emparer du décret qui l'aura or- 
donnée, le porter à la tribune des députés ei le 
dénoncer comme un acte tyrannique» il est cer- 
tain^ disr-je, qu'il sera difficile de rien faire de Bien; 
mais j'ai l'espérance que les Chambres, mieux éclai- 
rées enfin sur TéiaC des choses, sauront faire justice 
de ces déclamations, car elles ne peuvent vouloir ce 
qui a répugné au gouvernement républicain, la rume 
de nos possessions coloniales. 

Un second moyen de détruire le préjugé contre Ta- 
griculture, c'est de faciliter Feutrée des colonies à des 
populations libres qui soient de nature à pouvoir se li- 
vrer aux travaux de la campagne^ c'est d'y admet r- 
tre le système des engagés. Quand l'esclave et Taffrai i- 
chi verront des hommes libres se louer volontaire - 
menti eon^ntir à se ^o^mettre aux volontés des plaj a- 

• 6 
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teurs et à cultiver \em$ term mojmwnt m SDl«ir^ 
abrs le préjugé qui fait regarder le trayail de la tei?p 
coauue une occupation dégradante, tombera anssitôL 

Le système des engagés n'e^t pas qwlqiie chow de 
nouveau^ et si je le propose ici, c'est parée ^ve jn sais 
qu'il a eu d'heureux succès parlent qù il a été suiyi 
avec intelligence; les Américains, lesbahitaQS du Ca- 
nada, le pratiquent encore jusqu'à ce moment; ils W- 
gagent des paysans irlandais, attemands, atsafiieoA^ lep 
transportent en Amérique, profitent de \wt9 trayam 
pendant un certain nombre d'années, après lesqwll^ 
ils l^ur concèdent une certaine étendiie de teiraia ov 
ils se fixant, et trouvent une çonditipp bien préférable 
à celle qui les attendait s'ils fRSS^nt toujours demewés 
sur leur t0rre natale. 

Dans nos colonies^ on en usait ainsi autrefois, et les 
individus qui y étaient conduits à ce titre, se d^- 
gnaient sous le nom de trent^-iÙK imiSf parée qu'ils 
engageaient leurs liberté pour ce tomps* Mais les mnV- 
heureux ne pouvaient supporter la chaleur du dimAt 
colonial, et périssaient misérablement. U feUut doqi^ 
reponcer ^ ce moyep. Mais pourquoi ne le feraH-on 
pas renaître pomr ne l'appliquer qu'à des popidatiOQS 
nées sous le même ciel et formées naturellement à ses 
rigueurs? 

Nous avons au Sénégal une colonie où il existe de 
nombreuses populations de nègres libres établis sur ks 
rives du flepve, où ilsmèuent une m mis^eJ)le; ffiW' 
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QUOI refti^rii^ii w% fimUnn de rAmériqw d'al- 
\wp coocjwe avw eux des marchés YoloDtairos pour 
les tranq[K>rter dans nos lies et les employer à cultiver. 
Nos pofflessioiis dans l'Inde sont habitées par une po« 
polatîon paisible et laborieuse » qui e#t déjà façonnée 
aux habitudes du travail salariéi pourquoi ne pas en 
fisiciliter les émigrations en Amérique^ aussi bien que 
nous ouvrons les portes du royaume aux Alsaciens 
qui vont aux JÉtats^Unis? Qu'on se le persuade bien^ 
1er meilleur moyen de détruire l'esclavage', c'est de 
rendre le travail libre, facile et à bon marché; du jour 
où les planteurs pourront louer des journaliers à 
75 centimes, ils affranchiront d'euxHDdèmes tous les 
esclaves , car ils leur seront devenus une charge. 

L'Angleterre, inquiète des suites que peut avoir son 
acte d'émancipation, a déjà autorisé ces émigrations 
dans ses colonies. Les planteurs de Demerara ont pu, 
sans rencontrer aucun obstacle, aller chercher des 
eultlvatiurs dans toutes les Ues de l'Afrique, au Ben«* 
gale, et recrutent maintenant dans les tles de la Médi- 
terranée. Quant à nous, toujours dominés par les 
préventions que l'on entretient contre les colons, 
nous nous refusons systématiquement à tout ce qu'ils 
prc^Kisent, U y avait à Gayenne six cents Africains li«^ 
bérés dont on ne savait que faire; les colons ont de- 
mandé à les louer à titre de tr<wmUem'$ salariée, rien 
n'était plus ûmple et plus légal. La pbilantropie s'en 
est mêlée, et ^tte proposition, qui aurait pu avoir les 
résultats les plus utiles a été repoussée. . . ! 
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Dans une circonstance pareille ^ les Anglais noiB 
ayaient cependant donné un exemple utile à nniter. 
Quatre cargaisons d'Africains libérés par la commis- 
sion mixte de la Havane sont arrivées en 1885, à là 
Trinité, et tous les nègres qui les composaient ont 
de suite été engagés sur des habitations , à titare d'ap- 
prentissage y à la satisfaction de toutes les parties 
contractantes. 

Deux systèmes sont donc en présence pour dé- 
truire Tesclavage dans nos colonies. L'un voudrait, 
dès ce moment, déclarer l'émancipation des esclaves 
par mesure législative ; l'éducation sociale du nègre 
se ferait après son affranchissement. Ce système 
entraine le paiement d'une indemnité de trois à ipiatre 
cent millions , nécessite l'organisation et l'entretien 
d'une force militaire considérable pour maintenir 
l'ordre et protéger les personnes et la propriété; 
il crée un immense prolétariat, source de troubles 
et de désordres; il place dès ce moment les deux 
races qui habitent les colonies en présence l'une de 
l'autre et fait naître les hostilités. L'autre système 
demande du temps, un quart de siècle, peut-être da- 
vantage, mais il ne compromet rien, et il n'entriatne 
qu'à de légères dépenses. Avant d'affranchir le nè- 
gre , il propose de faire son éducation sociale par ïa 
morale et la religion ; dans cet ordre d'idées , point 
d'indemnités à payer, puisqu'il n'admet point la 
dépossession ; la nouTelle société se forme et se classe 
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sans trouble^ parce'qne raffranchissement ayant lieu 
progressivement y chacun vient prendre la place qui 
semble lui avoir été assigné^ et lui appartenir; enfin 
aucune hostilité ne s'élève entre les deux races^ {far- 
ce que leur situation ne se forme pas violemment^ et 
si leur mélange complet ne peut être espéré , du moins 
poûrra-t-il s'étaUir entre elles une fusion sociale qui 
aplanira les «aspérités créées par leur condition 
primitive* 

C'est ici, je le sens, le moment de répondre au 
principal argument qu'emploie l'honorable M. Passy 
pour soutenir la nécessité d'une mesure législative qui 
prononce dès aujourd'hui l'abolition de l'esclavage. 
Suivant ses idées, Tesclavage ne saurait être main- 
tenu dans nos colonies en présence de l'émancipa- 
tion des nègres des colonies anglaises : a au bruit 
» des cris de liberté proférés sur le rivage voistt (a- 
» t-il dit), s'agiteront des populations d'autant plus im- 
» pati^tes d'échapper à un joug détesté , qu'elles 
» verraiMit qu'à quelques lieues de distance, il a cessé 
» d'être le partage de leur race. » 

C'est à mon avis bien malxonnaitre l'esprit du 
nègre des colonies françaises que se persuader qu'il 
supporte avec impatience la chaîne de l'esclavage , 
et qu'il regarde cette situation comme un état d'a- 
vilissement et de dégradation. Les choses , on le 
sait, changent d'aspect suivant la position d'où on les 
examine, et si, aux yeux d'un Français ou d'un 



Anglais, le joug de l'esda^age porte en lui-même 
ail caratfère d'ignominie qui révolte lejfrs princi-- 
pes d'égalité et de liberté / il n'en est point ainsi 
chm toutes les nations, mènw chez toirtes celles qui 
habitent l'Europe ; ainsi le Russe , le Polonais et les 
divers peujdes qui occupant l'Orient de cette partie 
de notre continent, ne ressentent pas pour cet étal 
social la répugnance que peut éprouver un membre 
de la Chambre des Députés ou de la Chambre des 
Communes. L'histoire même nous afq[irend que dais 
l'antiquité, aucune idée d'infomie n'était attachée à 
la servitude. Pourquoi donc aller se persuader que 
le nègre , qui est né et a grandi dans l'esclavage , 
qui en a contracté toutes les habitudes, qui se voit 
entouré d'individus de son espèce soumis à la même 
loi, ne supporte que péniMement sa situation et 
qu'iltfie cherche que le moment et les moyens de 
s'^ affranchir. C'est vouloir se créer des difficultés 
là où il n'en existe pas. La raison ainsi jfue l'expé- 
rience nous ont prouvé que toujours l'homme a vécu 
paisiblement dans l'état social où la nature l'avait 
placé; que si parfois il a cherché à en sortir vio- 
lemment, c'est seulement lorsque ses besoins phy^ 
âipes n'étaient pas satisfaite, ou quand, par un rc4w* 
bbment d'oppression, on violentait ses halntudes 
contractées. 

JkM les temps aneiens, la révc^e d^ escla^««i 
w» Sfvrtum n'eut pas d'antres motifet Dan» les 
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t«mpB moderaefliriiiBorreetion dM nègrei de Suruitt^ 
y Qe fut 6xeitée que par l'exeemye sévérité et la II» 
gueur de la discipline hollandaise. Cette discipline 
a été modifiée , et toiite tentative de rebelli(Nii à 
disparue parmi les nègres de la colonie, quoiqu'Os 
eussent sous leurs yeux l'exemple Jbien autrement 
dangereux de leurs anciens camarades révoltéSi et 
parvenus à faire reconnaître leur indépendance lei 
armes à la main. 

Mais dans nos colonies ces situations extrêmes 
n'existent pas^ le régime de la servitude y est doux 
et humain ; on a cherché, autant qu'il a été posable 
de le faire, à alléger la chaîne de l'esdave; la loi 
vient le trouver dans sa condition et lui donner 
protection, et le maître lui-même, loin de chercher 
^ à l'avilir, s'attache à le relever à ses propres yeux* 
Je ne veux pas nier, sans doute, qu'il ne d^ire 
sa libei*té^ mais ce sentiment n'est pas chez lui 
une de ces passions immodérées qui surexcitent 
l'esprit de l'homme et le portent à la révolte; les 
&its vknnmt à l'aj^pm de ce que j'avance ici. On a 
vu, par exemple, pendant la guerre des nom â 
St«-Domîngue, la partie espagnole de cette colonie 
démrarer dans la plus {Hrofonde tranquillité, quoi- 
q«'il y eût des esclaves q«i awaiwt pu ciNrtiitte- 
mMt se laisser entrabier par l'exemple de ceux 
de la partie trmt/m^ et cela, parceque le régime 
d| la Mrvî^de êHfê^in^ eti doux et haÉtféa; à 



Cetferme et à la Guadeloupe, les esclaves ont é^ af- 
ffanichis ; ils ont joui pendant huit ans de leur liberté , 
et il a suffi de puMier une loi rétablissantresclayage 
po V qu'ils rentrassent paisiblement dans leur ancienne 
condition. Pourrait-on supposer que les choses se 
fiassent passées aksi, si la servjitude leur eût paru 
un joug aussi humilliant aussi dur à supporter qu'on 
le veut faire croire ? 

Ce qui se passe dans les possessions anglaises ne 
doit donc, à mon avis, avoir aucune influence sur la 
tranquillité de nos colonies, et le gouvernement peut 
sans inqiûétude prendre le temps nécessaire pour opé- 
rer les réformes qu'il médite. U faut bien admettre 
en effet que nos nègres n'ignoreront pas que leurs 
voiâns jouissent] de la liberté, mais ils sauront aussi que 
cette liberté ne les a pas affranchis de l'obligation de . 
travailler, qu'ils y sont contrains par des lois et régie- 
mens qu'il ne leur est pas possible d^enfreindre; car 
on ne peut douter un moment que l'Angleterre n'em- 
ploie les mesures les plus rigoureuses pour forcer ses 
apprentis à la culture des anciennes plantations; or, 
le travail pour le nègre c'est l'esclavage, et bien peu 
dans nos colonies se montreront désireux d'un chan- 
gement de condition qui ne les affranchirait pas de 
Tobligationde cultiver. Voyez en effet ce qu'ont ré- 
pondu ces nègres de Ste-Lude qui sont venus se réfu- 
gier à la Guadeloupe; on s'étonnait qu'ils eusses 
quitté une colonie où ils venaient d'être rendus à ^ 
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l^rté : « Ah! répondirent-ils, cette liberté est pire 
» que l'esclavage, puisqu'il nous faut toujours tra- 
» vailler et que nous n'avons plus, comme autrefois, 
» les soins et la protection de notre maître. » Cette 
naïveté d'expression est plus décisive que les phrases 
les plus éloquentes de la tribune. 

Loin donc de partager les craintes de l%onorâble 
M. Passy, je crois au contraire qu'il ferme les yeux 
là où se trouve véritablement le danger. Ce n'est pas 
sur nos colonies qu'il faut avoir des inquiétudes, mais 
bien sur celles qu'il nous présente comme modèles à 
imiter. Ma conviction profonde est que, s'il est pos- 
sible de faire cesser l'esclavage sans susciter une col- 
lision entre les deux races qui habitent les colonies, ce 
ne peut être que par l'action lentement progressive 
du temps, de la religion et de la civilisation; nous 
avons à cet égard, pour nous servir d'exemple, l'île 
dePorto-Ricco, où l'esclavage se détruit de jour en jour 
par ces seuls agens; jamais on n'a pensé à hâter cette 
action par une mesure législal^e, aussi les choses s'y 
classent-elles tout naturellement; l'affranchi y devient 
de proche en proche petit propriétaire, il produit peu, 
il est vrai, mais enfin, il travaille, il cultive, il ne ré- 
pugne pas à se louer au grand propriétaire son voisin, 
parce que le travail de la terre n'est pas regardé dans 
ce pays comme le stygmate de l'ei||^avage. Par les 
rapports qui s'établissent entre les classes, les préjugés 
tombent peu à peu, les races se croisent, bientôt pa- 
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rj4tra:iiQé nouvelle génération parmi lafaeller^sc^ 
^age sera tout àiait incotttu^ ^ c'est ain» qu^il a ^ 
parB. d'une partie de TEumpe. 

Mais le détruire bpusquement^ comme lep Anglais 
l'ont &it^ oi^antser une nouvelle société sur un pro-* 
létariat dix fois pibs nombreux que la classe qui pos* 
sè^, c'e%à mon avis, une 'monstruosité en politi- 
que, et c'est cette situation qui préoccupait sans d^ut^ 
la pensée de M. de Tocqueville lorsqu'il écfti*it, 
dans son ouvrage sur la démocratie aux Etat^Unis; 
« Ceux qui espèrent que les Européens se confon- 
» dront^m jour avec les nègre?, nue paraiisent ca*» 
n res9^ une chimère. Ma raison ne me porte pomtà 
n le croire, et je ne vois rien qui me l'indique. 

» Jusqu'ici, partout où les Mancs aj^t ^ les plus 
» puissans , ils ont tenu les nègres dans l'aviUsse- 
» ment ou dans l'esclavage. Partout où les nègr^ 
» ont été les plus forts,^ils ont détruit les blancs^ c'est 
tt le seul compte qiû se soit jamais ouvert entre le& 
>* deux races, a ^ ^ 

Dieu nous préserve d'apporter un nouvel exemple 
à l'appui de cette vérité ! 
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